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I. Introduction : entre angoisse et désinvolture 

1. La littérature regorge de débiteurs angoissés, comme Stepanovitch 
dans la nouvelle de Tchekhov : « Le souci des dettes criardes m’oblige 
souvent à quitter mon travail et à rôder pensif de chambre en chambre pendant 
des heures. »1. Parfois aussi, elle nous laisse entrevoir la désinvolture 
du débiteur : « Ne suis-je pas supérieur à mes créanciers ? ... J’ai leur argent, 
ils attendent le mien »2 fanfaronne Mercadet.  

2. Entre angoisse et désinvolture, les consommateurs suisses sont 
souvent pris dans les mâchoires cruelles du droit de l’exécution 
forcée, avec ses commandements de payer en rafale, ses avis de 
saisie en escadrille, et ses visites forcées à l’Office des poursuites. Le 
débiteur en est réduit à expliquer à un huissier lassé d’entendre 
toujours la même histoire, qu’il ne peut pas payer, puisqu’on lui a 
tout saisi.  

3. Notre législation sur le surendettement est insuffisante et le 
législateur, après l’avoir longtemps nié, en a pris conscience : une 
vaste réforme est en cours de discussion au parlement. Notre 
contribution traite du droit actuel, et n’abordera que de façon 
prospective un projet encore voué aux incertitudes et aléas des voies 
législatives suisses.  

II. Surendettement du débiteur 

AA..  EEffffeett  pprrootteecctteeuurr  ddee  llaa  LLCCCC  

4. En principe, tout devait être réglé en amont. Il n’y pas de raison que 
le consommateur soit surendetté, puisque la loi sur le crédit à la 
consommation3 (LCC) impose à tout prestataire de crédit de vérifier 
la capacité de remboursement de l’emprunteur4. La loi ratisse large, 
puisque le prestataire de crédit va du vendeur qui se fait payer par 

 
 
1  TCHEKHOV, Une banale histoire. 
2  BALZAC, Le faiseur. 
3  LCC, RS 221.214.1. 
4  Art. 27a LCC. 



Le consommateur précarisé dans le contexte de l’exécution forcée 

207 

mensualités à l’émetteur d’une carte de crédit ou d’une carte de 
paiement liée à un magasin, jusqu’au donneur de leasing5. 

5. Une base de données permet au prestataire de crédit de vérifier la 
situation du consommateur, et de ne pas s’en remettre à ses 
explications souvent optimistes. Le surendettement au sens de la 
LCC commence là où le consommateur ne peut plus faire face à ses 
dettes courantes tout en gardant un minimum vital au sens de la 
LP6. La sanction de la violation de cette obligation est la nullité du 
contrat, ce qui est en soi problématique : la nullité d’un contrat de 
crédit suppose la restitution des prestations faites sans cause, et 
donc le remboursement immédiat du crédit. Le consommateur est 
rarement capable de rembourser immédiatement le crédit. De façon 
assez créative, le législateur a donc imaginé une curieuse nullité à 
deux vitesses : une super-nullité dans les cas graves, et une sous-
nullité dans les cas de moindre importance7.  

6. La super-nullité permet au consommateur de garder l’argent du 
crédit sans le rendre8. Le professionnel perd son droit au 
remboursement. Il va sans dire que les tribunaux suisses 
n’apprécient guère ce créatif concept législatif qui enrichit sans 
cause, mais légalement, le consommateur. Ils n’ont à ce jour jamais 
appliqué la super-nullité.   

7. La sous-nullité consiste pour le consommateur à devoir restituer le 
montant du crédit comme prévu, mais sans les intérêts ni les frais9. 
La nullité suppose en principe que le capital soit dû dans son 
intégralité et immédiatement, puisque le crédit a été accordé sans 
cause valable. Le législateur a cependant évité ce coup de massue au 
débiteur, qui continue à bénéficier de l’échéancier contractuel 
(réduit des frais et intérêts) pour le remboursement. Le soulagement 
du débiteur est effectif, mais relativement marginal. 

 
 
5  Art. 1 LCC. 
6  Art. 28 LCC. Contrairement au régime de la LP, la notion de surendettement de 

la LCC implique que le débiteur, en plus de son minimum vital, soit en mesure de 
payer ses impôts et ses engagements en cours : art. 28 al. 2 let. b et c LCC.  

7  Sur cette notion, et sur l’absence de définition claire et reconnue des cas graves, 
cf. TC Vaud du 16 août 2016, JdT 2016 III, 184 ss. 

8  Art. 32 al. 1 LCC. 
9  Art. 32 al. 2 LCC. 
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8. Pour le contrat de leasing, la loi n’a pas prévu clairement les effets 
d’une violation par le donneur de leasing de son obligation de 
vérification de la solvabilité du preneur. Une application de 
l’article 32 al. 1 LCC dans les cas graves supposerait que le preneur 
puisse garder la voiture, sans la payer. On comprend bien avec cet 
exemple la réticence des juges à prononcer la super-nullité de 
l’article 32 al. 1 LCC. Selon la jurisprudence cantonale, la nullité du 
contrat de leasing dans un tel cas implique que le consommateur 
doit immédiatement rendre l’objet du leasing et payer pour son 
utilisation. Il n’est protégé que de la perte de valeur de la chose10.  

9. Rendre l’objet du leasing signifie souvent, pour le consommateur, 
rendre sa voiture. En période de surendettement, cela se révèle 
catastrophique, puisque qu’aucun crédit ne lui sera plus octroyé 
pour acquérir un nouveau véhicule (ne serait-ce qu’en raison de 
l’état du registre des poursuites). Si ce véhicule est nécessaire à 
l’activité professionnelle du débiteur, la nullité du contrat de leasing 
l’achève. La loi qui était censée le protéger lui enfonce la tête dans 
l’eau. 

10. L’effet de la loi est donc plutôt dans la dissuasion que dans la 
sanction. Le refus de crédit est plus efficace pour lutter contre le 
surendettement (encore que de nombreux consommateurs 
empruntent à l’un pour rembourser à l’autre), que la nullité du 
contrat. Cet effet dissuasif a ses limites.  

• D’abord, il n’est efficace que très en amont de la situation de 
surendettement du consommateur. Dès que les premières 
poursuites arrivent, le registre des poursuites (dont un extrait est 
systématiquement requis pour toute opération de crédit) est plus 
efficace que la LCC pour dissuader un commerçant à crédit ou 
un donneur de leasing.  

• Ensuite, les situations de surendettement ont des causes 
multiples, qui ne se limitent pas à un crédit à la consommation : 
un divorce, une maladie, une conjoncture défavorable, une perte 
d’emploi, une addiction au shopping, une augmentation de loyer 
justifiée mais pénalisante, un accident mal couvert par les 

 
 
10  TC FR du 29 juin 2007, RFJ 2008, 69, consid. 4.2.  
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assurances, conduisent au surendettement du consommateur 
plus surement qu’un crédit à la consommation.   

• Enfin, l’effet dissuasif de la LCC est limité par le champ 
d’application restrictif de la LCC : des étudiants qui empruntent 
pour leurs études sortent du champ protecteur de la LCC, car 
l’argent n’est pas destiné à leur usage personnel ou familial11. Un 
artisan qui emprunte pour son activité professionnelle n’est pas 
considéré comme un consommateur au sens de la LCC. Un 
crédit ou un leasing de plus de CHF 80’000.-, ou pour un bien 
d’usage professionnel, sort du champ protecteur de la LCC12. La 
banque qui fournit des crédits supérieurs au plafond de la LCC 
a pour sa part des obligations d’information très limitées13, ce qui 
fait que le consommateur trop gourmand est laissé à lui-même.   

11. Bref, compter sur la LCC pour lutter contre le surendettement du 
consommateur, c’est compter sur un pansement pour lutter contre 
une hémorragie. 

BB..  SSaaiissiiee  eenn  ggéénnéérraall    

12. Le consommateur, floué par un prestataire de crédit peu 
consciencieux, mais pas protégé par la LCC parce qu’il a emprunté 
au-delà du plafond, pour étudier ou pour travailler, ou alors mal 
protégé par une LCC qui lui a déjà pris sa voiture en leasing, 
commence à essuyer les commandements de payer. Leur inscription 
au registre des poursuites14 rend tout nouveau crédit impossible, 
ainsi que toute perspective de trouver un logement un peu moins 
cher. Il sait alors ce qui l’attend : la saisie de ses biens.  

13. Le débiteur surendetté souvent hésite à faire opposition au 
commandement de payer, car il n’a aucun argument juridique à 
opposer aux prétentions du créancier, et parce que les frais de la 
procédure de mainlevée viennent s’ajouter au montant de la créance. 

 
 
11  ATF 139 III 201. 
12  Art. 3 et 7 al. 1 let. e LCC. 
13  TF 4C.202/2004 du 14 septembre 2004. 
14  Art. 8a LP. 
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14. Vingt jours après la notification du commandement de payer, le 
créancier peut donc requérir la continuation de la poursuite, qui, 
pour un débiteur non inscrit au registre du commerce, implique la 
saisie de ses biens.  

15. La saisie épargne certains biens du débiteur15, en particulier les biens 
à usage personnel qui lui sont indispensables, à lui ou à sa famille. 
L’Office des poursuites doit tenir compte des circonstances 
concrètes. Si par exemple le débiteur est handicapé, et a besoin de 
son véhicule pour se rendre à l’hôpital et suivre un traitement 
indispensable, sa voiture ne sera pas saisissable16. De même les biens 
nécessaires à son activité professionnelle ne sont pas saisissables, 
même si le caractère souvent mixte des biens (à usage professionnel 
et privé) implique des appréciations de l’Office des poursuites, qui 
peuvent faire l’objet d’une plainte à l’autorité de surveillance. 
L’animal domestique du consommateur n’est pas saisissable, cela 
peut concerner un cheval de selle, lorsqu’une relation affective s’est 
développée entre le débiteur et l’animal17. Là encore, ces critères 
donnent lieu à de délicates évaluations de la part de l’Office des 
poursuites.  

16. Les rentes et capitaux de prévoyances professionnelles (2e et 
3e pilier) ne sont pas saisissables tant qu’ils ne sont pas exigibles 
(art. 92 ch. 10 LP). La retraite future du débiteur n’est donc en 
principe pas mise en péril par la saisie. En revanche les comptes 
d’épargnes ou polices d’assurance libres dont le bénéficiaire peut 
disposer à sa guise ne bénéficient pas de cette insaisissabilité18. 

17. Lorsque le débiteur surendetté est à la retraite, sa rente ou son 
capital de prévoyance devient saisissable comme un salaire (art. 93 
LP), c’est-à-dire pour une année et sous déduction du minimum 
vital. Le capital doit être mensualisé pour répondre à ces critères19. 
La rente AVS du débiteur n’est pas saisissable même si son montant, 
ou son cumul avec d’autre prestations insaisissables est supérieur au 

 
 
15  Art. 92 LP. 
16  TF 5A_57/2016 du 20 avril 2016, consid. 4.2 ; ATF 106 III 104, 107 s. ; 

TF 5A_35/2015 du 13 janvier 2016, consid. 5.1. 
17  ATF 143 III 646, consid. 3.5, 653. 
18  ATF 148 III 232, consid. 6.2. 
19  ATF 148 III  232, consid. 6.2.2. 
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minimum vital du débiteur20. La jurisprudence réserve l’abus de 
droit, en ce sens qu’elle admet la saisie de la rente AVS du débiteur 
qui mène grand train de vie, grâce aux revenus ou à la fortune de 
son conjoint21.  

CC..  SSaaiissiiee  ddee  ssaallaaiirree  eenn  ppaarrttiiccuulliieerr  

18. En pratique, les Offices des poursuites privilégient la saisie de 
salaire, qui leur épargne une procédure de réalisation, et qui limite 
leur travail à une notification à l’employeur. Cet avis à l’employeur 
est une « mesure de sûreté qui a pour effet d’obliger le tiers (l’employeur) à ne 
se dessaisir de la chose ou à ne s’acquitter de son dû qu’en mains de l’Office, à 
l’exclusion de toute autre remise directe au débiteur poursuivi »22. L’effet de 
publicité accordé à cette notification peut évidemment être 
stigmatisant pour le débiteur, qui doit révéler sa situation à son 
employeur.  

19. Les calculs se compliquent lorsque le consommateur surendetté a 
des activités indépendantes. L’Office doit en effet évaluer ses 
revenus en tenant compte de toutes les circonstances, y compris les 
revenus moyens dans la branche d’activité du débiteur23. Il en 
résulte que le débiteur est souvent saisi sur la base d’un revenu 
abstrait, linéaire, et moyen, qui ne correspond pas à ses revenus 
effectifs, irréguliers, et spécifiques.  

20. La saisie du salaire ou autres revenus du débiteur ne peut avoir lieu 
que pour une durée d’une année. Le créancier qui n’a pas été payé 
au terme de cette durée ne peut pas en demander la prolongation, 
mais peut recommencer une nouvelle poursuite contre le débiteur. 
Selon une jurisprudence ancienne, si au moment de la saisie, le 
salaire a déjà été saisi par un autre créancier, et si les conditions de 
la participation ne sont pas réalisées, la nouvelle saisie a lieu pour 

 
 
20  ATF 144 III 407, consid. 4.2.1. ; ATF 135 III 20, consid. 4.1 ; ATF 143 III 385, 

consid. 4.2 ; ATF 135 III 20.  
21  ATF 144 III 407, consid. 4.2.3. 
22  ATF 142 III 643, consid. 2.1. 
23  TF 5A_982/2023 du 13 février 2024, consid. 3.1.   
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une année, mais reste sans effet jusqu’à l’expiration de la saisie 
précédente24. 

21. En toute hypothèse, la saisie du salaire ou des revenus du débiteur 
ne devrait pas le priver du minimum vital. Le minimum vital du 
débiteur est déterminé par l’Office des poursuites sur la base des 
lignes directrices pour le calcul du minimum vital du droit des 
poursuites publié par la conférence des préposés aux poursuites et 
faillites de Suisse (à Genève : Normes d’insaisissabilité pour 
l’année 2025, Recueil systématique genevois, E 360.04). Bien que 
n’ayant pas force légale, ces lignes directrices sont reconnues par le 
Tribunal fédéral comme un facteur d’unification de la notion de 
minimum vital en Suisse. Outre un montant de base mensuel, les 
directives prévoient des suppléments, et un poste « dépenses 
diverses » qui peuvent augmenter temporairement le minimum vital 
du débiteur, par exemple en cas de maladie. Les normes de la 
conférence suisse des institutions d’action sociale (normes CSIAS), 
utilisées pour les octrois d’aide sociale, ne sont en revanche par 
retenues par les tribunaux pour fixer le minimum vital en matière 
d’exécution forcée25.  

22. De jurisprudence constante, le débiteur doit pouvoir continuer à 
payer son loyer et ses contributions d’entretien. Cependant, il est 
attendu du débiteur qu’il réduise son train de vie. Lorsque le loyer 
du débiteur est jugé excessif, la part du loyer est donc réduite, le 
débiteur étant invité à chercher un logement moins onéreux dans 
un délai raisonnable26. On peut comprendre que le débiteur 
surendetté soit invité à réduire son train de vie. Ce principe d’équité 
se heurte cependant au mur des réalités : en pratique, l’existence des 
poursuites rend la recherche d’un nouveau logement extrêmement 
difficile, pour ne pas dire impossible dans certains Cantons. Le 
débiteur surendetté est donc mis dans la situation de ne plus pouvoir 
payer son loyer, et risque l’expulsion.  

23. Ces dépenses diverses ne sont prises en considération dans le calcul 
du minimum vital que si elles sont effectivement payées par le 

 
 
24  TF du 20 avril 1990 in JdT 1992 II, 75 ss. 
25  TF 5A_20/2018 du 24 septembre 2018, consid. 3.1.1 ss. 
26  ATF 129 III 526, consid. 3.  
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débiteur27. Le débiteur qui, en raison de ses difficultés financières, a 
cessé provisoirement de payer une pension alimentaire28 ou ses 
primes d’assurance maladie, ne pourra plus faire valoir ces montants 
dans le calcul de son minimum vital, et sera donc mis dans la 
situation de ne plus être en mesure de procéder à ces paiements.  

24. Enfin, le paiement des impôts et autres dettes courantes du débiteur 
ne fait pas partie du minimum vital29, pas plus que les arrangements 
que le débiteur a contractés avec certains créanciers30. Bref, une 
saisie est aussi l’annonce de nouvelles poursuites.  

25. Ces principes de calcul du minimum vital sont justifiés par l’idée que 
le débiteur doit réduire son train de vie et qu’il ne convient pas de 
privilégier certains créanciers (notamment l’administration fiscale) 
par rapport à d’autres. On peut comprendre ce point de vue, mais 
on ne peut que constater que ces principes conduisent le débiteur 
dans un cercle vicieux dont il ne peut plus sortir : son loyer ne peut 
plus être payé, pas plus que son assurance maladie qu’il avait un peu 
négligée, ses impôts, ou les arrangements qu’il avait pu trouver avec 
certains créanciers. Se referme alors sur le débiteur le piège des 
poursuites en chaîne, qui s’accumulent sur de longues périodes 
durant lesquelles le débiteur est réduit au minimum vital.     

III. Poursuite injustifiée 

AA..  RReeggiissttrree  ddeess  ppoouurrssuuiitteess  

26. Dans le flot des commandements de payer, le débiteur surendetté 
s’insurge parfois contre certaines poursuites qu’il considère 
injustifiées, dans leur principe ou dans leur montant. Il fait donc 
opposition dans les dix jours dès la notification du commandement 

 
 
27  Genève, Cour de justice, DCSO/315/2021 du 12 août 2021, consid. 2.1 ss. 
28  Le créancier de pension alimentaire dispose cependant du droit de saisie prioritaire 

qui lui est octroyé par la jurisprudence, et qui lui permet de participer de façon 
privilégiée à la saisie de salaire en cours : ATF 145 III 317, consid. 3.2. 

29  ATF 140 III 337, consid. 4.4.1 ; ATF 134 III 37, consid. 4.3 ; ATF 126 III 89, 
consid. 3b ; arrêt 5A_275/2020 du 22 janvier 2021, consid. 3 ; TF 5A_144/2021 
du 29 mai 2021, consid. 7. 

30  TF 5A_144/2021 du 29 mai 2021, consid. 7. 
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de payer, ce qui est une opération extrêmement simple. 
L’opposition ne nécessite aucune motivation (art. 75 LP), et ne fait 
l’objet d’aucune condition formelle. Le débiteur a cependant la 
charge de la preuve de la réception de son opposition par l’Office 
des poursuites. En cas d’opposition par oral, courriel ou téléphone, 
il peut et doit demander à l’Office que lui soit donné acte de son 
opposition (art. 74 al. 3 LP)31. 

27. Derrière la facilité de l’opposition se cache néanmoins un piège 
cruel pour le débiteur : celui de l’inscription de la poursuite au 
registre des poursuites. Cette inscription a lieu automatiquement, 
sur la base de la réquisition de poursuite du créancier, 
indépendamment de toute justification de la créance. Or, cette 
inscription est très handicapante pour le débiteur, qui se verra 
demander un extrait du registre des poursuites par tout bailleur ou 
tout prestataire de crédit. Qu’elle soit ou non justifiée, la poursuite, 
du fait de son inscription, entrave le débiteur dans sa vie courante. 

28. Pour limiter cet inconvénient, le législateur a introduit dans la LP en 
2016 l’article 8a al. 3 LP : si le créancier a commencé une poursuite 
à laquelle s’est opposé le débiteur, et si le créancier ne fait pas les 
démarches nécessaires de levée de l’opposition dans les trois mois, 
la poursuite reste inscrite mais le débiteur peut demander à l’Office 
des poursuites de ne pas la communiquer à des tiers. Dans ce cas, 
l’Office en informe le créancier et lui fixe un délai de 20 jours pour 
demander la levée de l’opposition. A défaut, la poursuite n’est plus 
communiquée tant qu’elle n’est pas continuée par le créancier. Le 
Tribunal fédéral a fixé à un an dès la notification du commandement 
de payer le délai du débiteur pour faire une demande de non-
communication32. 

29. Sur la base de cette disposition nouvelle, le Tribunal fédéral a 
récemment considéré qu’une poursuite inscrite ne devait pas être 
communiquée si le paiement est intervenu avant la notification du 
commandement de payer33. Cela vise le cas du débiteur un peu 
négligent, qui attend la dernière minute pour payer une dette.   

 
 
31  TF 5A_514/2022 du 28 mars 2023, consid. 2.1. 
32  ATF 147 III 544, consid. 3. 
33  TF 5A_245/2024 du 29 août 2024, consid. 4.3.4 ss, 4.5.2 ss.    
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30. En revanche, ni le rejet de la requête de mainlevée du créancier34, ni 
la péremption de la poursuite35, ni même la preuve du paiement36 
ne fondent, selon le Tribunal fédéral, le droit du débiteur de 
demander la non-communication de la poursuite selon l’article 8a 
al. 3 LP, dans la mesure où le créancier a effectué des démarches en 
vue de lever l’opposition, même sans succès (rejet de la demande de 
mainlevée). Dans l’ATF 147 III 486, le débiteur contestait 
notamment le ch. 4.2 de l’Instruction n° 5 concernant l’article 8a 
al. 3 let. d LP (non-divulgation d’une poursuite), selon lequel le 
paiement de la créance (après le commandement de payer) ne 
suffisait pas à justifier la non-communication de la poursuite. Le 
Tribunal fédéral a rejeté cette contestation. 

31. Dans tous ces cas, si le créancier n’accepte pas la radiation, le 
débiteur n’a que la solution de l’action ou de la requête en 
annulation de la poursuite (art. 85 à 85a LP). Le dépôt d’une telle 
action ne suffit pas à demander la non-communication, le débiteur 
devant attendre l’issue de cette procédure37.  

32. Certes, lorsque la créance a été payée, ou lorsqu’il est établi que la 
poursuite relevait d’une erreur, le créancier peut retirer 
volontairement la poursuite, qui n’est alors plus communiquée au 
tiers38. Le créancier n’en a cependant pas l’obligation. La plupart 
d’entre eux monnaient le retrait de la poursuite. Le prix du retrait 
reste souvent raisonnable, mais le caractère discrétionnaire de la 
démarche et de son coût est insatisfaisant du point de vue de la 
protection des droits du débiteur.  

33. Compte tenu des inconvénients pratiques que l’inscription de la 
poursuite implique pour le débiteur (un extrait des poursuites lui 
sera demandé s’il veut obtenir un bail, ou un crédit), cette 
jurisprudence du Tribunal fédéral montre que la réforme de 2016 
n’a pas été assez loin. A notre avis, la radiation des poursuites 

 
 
34  ATF 147 III 41. 
35  ATF 147 III 544. 
36  ATF 147 III 486. 
37  ATF 147 III 544, consid. 3.5. 
38  Art. 8 al. 3 let. c LP. 
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périmées ou payées par le débiteur (même après le commandement 
de payer) aurait dû être prévue par le législateur. 

34. Une modification de la LP du 21 mars 202539, qui entrera en vigueur 
le 1er janvier 2026, prévoit :  

• Que les poursuites ne seront plus portées à la connaissance des 
tiers lorsque le créancier a engagé sans succès une procédure de 
mainlevée. En revanche, le nouveau texte ne prévoit rien pour le 
cas où le débiteur n’a pas fait opposition, et payé la créance. Dans 
ce cas, le débiteur reste donc tributaire du bon vouloir du 
créancier.   

• Que la demande de non-communication peut intervenir dans les 
cinq ans qui suivent la notification du commandement de payer 
(et non dans l’année comme le considérait le Tribunal fédéral), 
cette durée de cinq ans correspondant à la durée du droit de 
consulter le registre.    

BB..  AAbbuuss  ddee  ddrrooiitt  dduu  ccrrééaanncciieerr  

35. Le débiteur qui se voit notifier un commandement de payer 
injustifié peut envisager de porter plainte, en se prévalant de l’abus 
de droit du créancier. Les autorités de surveillance ne donneront 
néanmoins une suite favorable à sa plainte que dans des cas 
exceptionnels, notamment lorsqu’il est manifeste que le poursuivant 
agit dans un but n’ayant pas le moindre rapport avec la procédure 
de poursuite ou pour tourmenter délibérément le poursuivi. Tel sera 
par exemple le cas du créancier qui fait notifier au débiteur plusieurs 
commandements de payer pour la même créance ou la même cause, 
pour des sommes importantes, mais sans jamais requérir la 
mainlevée, ni la reconnaissance judiciaire de sa créance, et qui 
procède par voie de poursuite dans l’unique but de détruire la bonne 
réputation du poursuivi. En revanche, lorsque l’abus de droit 
concerne la créance elle-même, et non la poursuite, la plainte n’est 
pas recevable, car la question relève du juge ordinaire40.  

 
 
39  FF 2025 1096. Cf. également l’avis du Conseil fédéral in FF 2024, 1978, qui résume 

bien la problématique. 
40  TF 5A_768/2014 du 2 novembre 2015, consid. 4.3.2. 
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36. Le caractère abusif de la poursuite elle-même n’est admis qu’avec 
réserve. Le seul fait que le poursuivant ne soit pas en mesure de 
produire les moyens de preuve relatifs à sa prétention41 ne signifie 
pas que la poursuite litigieuse est injustifiée ou abusive. Les 
conséquences de l’absence de production de pareils documents sont 
limitées à la répartition des dépens dans le cadre d’un éventuel 
procès entre les parties42. 

37. Cela dit, lorsque la poursuite porte sur un montant qui n’est 
clairement pas dû, et lorsqu’il apparaît que la poursuite est employée 
comme moyen de pression sur le débiteur, l’acte du créancier peut 
être constitutif de contrainte au sens de l’article 181 CP. Selon le 
Tribunal fédéral, être poursuivi pour une somme d’argent 
importante est pour une personne de sensibilité moyenne une 
« source de tourment et de poids psychologique ». La poursuite est donc 
susceptible de constituer une contrainte, si elle est injustifiée et si les 
éléments subjectifs de la disposition pénale sont réunis43.  

IV. Stratégies de désendettement 

AA..  FFaaiilllliittee  ppeerrssoonnnneellllee  

38. La faillite personnelle de l’article 191 LP (également appelée faillite 
volontaire) peut être requise par le débiteur, qu’il soit ou non inscrit 
au registre du commerce. Elle a longtemps été la panacée des 
organismes sociaux confrontés à un débiteur surendetté : plutôt que 
de faire face aux vagues successives des poursuites, et être réduit au 
minimum vital sur une longue période, autant se mettre en faillite. 
La procédure à un triple avantage :  

• La faillite suspend toutes les poursuites en cours44.  

 
 
41  Art. 73 LP. 
42  TF 5A_421/2022 du 2 août 2022, consid. 6.1. 
43  TF 6B_458/2021 du 3 mars 2022, consid. 1.4.1. 
44  Art. 206 LP. 
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• Seuls les actifs du débiteur existant au moment de la déclaration 
de faillite tombent dans la masse de la faillite, et le débiteur 
conserve donc son salaire futur45.  

• Après la faillite, les créanciers porteurs d’un acte de défaut de 
bien ne peuvent reprendre des poursuites qu’en cas de retour du 
débiteur à meilleure fortune. Or le standard du recours à 
meilleure fortune est nettement plus élevé que celui du minimum 
vital. Selon le Tribunal fédéral, l’article 265 al. 2 LP vise à 
permettre au débiteur de se relever de sa faillite et de se rétablir 
sur le plan économique et social46.   

39. Depuis quelques années, le Tribunal fédéral a fermé la porte à cette 
solution de désendettement, en relevant à juste titre que le 
législateur n’avait pas pensé à l’article 191 LP comme une procédure 
de désendettement. Il a donc posé la limite de l’abus de droit, en 
considérant d’une part qu’une demande de faillite personnelle 
constitue un abus de droit lorsqu’elle a pour dessein de léser les 
créanciers47, et d’autre part qu’il y a également abus de droit 
manifeste de la part d’un débiteur à solliciter sa mise en faillite 
volontaire alors qu’il sait que la masse ne disposera pas d’actifs 
suffisants susceptibles de constituer une masse active pouvant 
désintéresser les créanciers48. Dans un arrêt récent49, le Tribunal 
fédéral s’est montré plutôt exigeant sur le montant des actifs 
nécessaires pour demander une faillite personnelle : il a considéré 
que des actifs d’environ CHF 80’000.- (et l’avance des frais de faillite 
par le débiteur) ne suffisaient pas à justifier une faillite personnelle, 
lorsqu’existent des défauts de biens pour un total de plus de 
CHF 500’000.- et de nombreuses poursuites en cours. Certes les 

 
 
45  ATF 149 III 28 ; TF 5A_385/2022 du 1er septembre 2022, consid. 6.2 et 6.2.3.1, 

qui confirme que ces principes s’appliquent aux prestations de la prévoyance 
professionnelle versées au failli qui a atteint l’âge de la retraite. Ces prestations ne 
tombent donc pas dans la masse active.   

46  TF 5A_304/2020 du 23 juin 2020, consid. 3.1. En revanche, lorsque le débiteur 
peut à nouveau être poursuivi car il est revenu à meilleure fortune, les règles sur la 
saisie s’applique, et le débiteur peut être réduit au minimum vital : TF 5A_76/2021 
du 17 mai 2021, consid. 4.2. 

47  ATF 145 III 26, consid. 2.1.  
48  ATF 133 III 614, consid. 6.1.2. 
49  TF 5A_170/2024 du 18 juin 2024, consid. 3.1. 
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actifs ne suffisaient pas, et de loin, à couvrir les passifs, mais c’est la 
situation de très nombreuses faillites. 

40. C’est en principe le juge qui procède à cet examen, mais les 
créanciers peuvent recourir contre une décision de faillite 
volontaire, pour le motif de l’abus de droit50.  

41. Bref, pour le consommateur moyen surendetté et sans fortune, la 
voie de la faillite personnelle est fermée.  

BB..  RRèègglleemmeenntt  aammiiaabbllee  ddeess  ddeetttteess  

42. La procédure de règlement amiable des dettes est une procédure 
collective proche d’un concordat, réservée aux débiteurs qui ne sont 
pas inscrits au registre du commerce. Elle est ouverte par une 
requête du débiteur au juge du concordat51 et implique une 
suspension des poursuites pendant un sursis de trois mois52.  

43. La procédure est gracieuse. Seul le débiteur peut en demander 
l’ouverture. Les créanciers ne sont en principe pas entendus mais ils 
sont informés de la décision du juge du concordat, contre laquelle 
ils peuvent recourir53.  

44. En pratique, la procédure est peu utilisée, car elle ne peut aboutir 
qu’en cas d’accord unanime des créanciers, sur proposition d’un 
commissaire54. 

CC..  PPrroojjeett  ddee  pprrooccéédduurree  dd’’aassssaaiinniisssseemmeenntt    
ddeess  ppeerrssoonnnneess  ssuurreennddeettttééeess  

45. Le 15 janvier 2025, le Conseil fédéral a annoncé la publication du 
projet de procédure d’assainissement des personnes surendettées55. 
Ce projet, dont le sort est encore incertain, a au moins l’avantage 
d’un constat sans appel des insuffisances de la législation actuelle : 

 
 
50  TF 5A_122/2024 du 2 avril 2024, consid. 4.3. 
51  Art. 333 LP. 
52  Art. 334 al. 3 LP. 
53  TF 5A_1035/2019 du 12 mars 2020, consid. 6.1.2.1.  
54  Art. 335 al. 2 LP. 
55  FF 2025 356, 357. 
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« Les personnes physiques qui ne réussissent pas à rembourser leurs dettes par 
leurs propres moyens ont aujourd’hui peu de chance de vivre à nouveau sans 
dettes. Elles ne disposent souvent que du minimum vital calculé selon le droit 
des poursuites. Cette situation pèse sur les personnes concernées et nuit à leur 
santé, ce qui se répercute également sur leurs proches. La société et l’économie 
sont elles aussi perdantes : le surendettement entraîne des coûts pour les 
assurances sociales et le système de santé, sans compter que les personnes 
concernées peuvent se retrouver dans l'impossibilité de s’acquitter de leurs 
impôts ».56 

46. Le projet est tricéphale. Il propose :  

• Une promotion de l’information du débiteur. Les Cantons 
doivent veiller à ce que les personnes physiques insolvables 
puissent s’adresser gratuitement à un service de conseil public ou 
privé en lien avec les différentes possibilités de 
désendettement57. Cette règle procède d’une salutaire 
constatation du désarroi du consommateur surendetté, 
confronté à des procédures absconses et à une règlementation 
arborescente.  

• Une procédure concordataire allégée. La procédure 
concordataire actuelle est une procédure adaptée aux entreprises. 
La procédure allégée conviendra mieux aux personnes 
physiques. L’article 331f du projet prévoit qu’en principe aucune 
assemblée des créanciers n’aura lieu, le commissaire devant 
simplement envoyer le projet de concordat aux créanciers en leur 
impartissant un délai pour communiquer leur adhésion ou leur 
refus. De même, l’homologation pourra avoir lieu sans 
audience58. Pour un consommateur moyen non fortuné, cette 
procédure allégée sera moins couteuse mais néanmoins pas 
confidentielle, puisque l’article 331e du projet prévoit la 
publication du sursis. La procédure concordataire reste tributaire 
de l’acceptation du plan de désendettement du débiteur par une 
majorité de créanciers59, et c’est la raison pour laquelle une 

 
 
56  https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103794 (consulté le 07.10.2025) 
57  Art. 25 du projet. 
58  Art. 331f al. 4 du projet. 
59  Art. 331g du projet par renvoi.   
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procédure alternative, plus coercitive pour les créanciers, restait 
nécessaire.  

• Une procédure d’assainissement des dettes des personnes 
physiques, sur le modèle d’une faillite, et qui prévoit une 
libération du débiteur pour ses dettes60, après une période de 
trois ans durant laquelle le débiteur sera réduit au minimum 
vital61. L’un des points novateurs du projet est le prélèvement 
automatique sur le montant des saisies des impôts du débiteur62. 
Le législateur rompt ainsi avec une jurisprudence constante du 
Tribunal fédéral, selon laquelle les impôts ne sont pas pris en 
compte dans le calcul du minimum vital. En revanche, les 
difficultés liées au paiement d’un loyer jugé trop élevé (N 22) ne 
sont pas réglées par ce projet.  

47. Trois garde-fous à la procédure d’assainissement ont été prévus par 
le législateur :   

• Les biens qui échoient au débiteur de manière extraordinaire, 
notamment à la suite d’une succession ou d’une donation ou 
sous forme de gains de loteries, dans les cinq ans qui suivent la 
clôture de la procédure d’assainissement sont versés 
ultérieurement à la masse63.  

• La libération du débiteur au terme de la procédure n’est pas 
totale, et ne concerne pas les amendes, ou peines pécuniaires, les 
prétentions en réparation d’un tort moral, les contributions 
d’entretien et demandes de remboursement de prestations 
indues de l’aide sociale et des assurances sociales64. 

• Le débiteur ne peut bénéficier qu’une fois tous les dix ans d’une 
procédure d’assainissement65.  

48. Le sort des projets gouvernementaux est toujours incertain, jusqu’à 
leur adoption finale. A notre avis, ce projet législatif a le double 

 
 
60  Art. 349 du projet. 
61  Art. 345 du projet. 
62  Art. 339 let. b du projet. 
63  Art. 350 du projet. 
64  Art. 349b du projet. 
65  Art. 337 al. 3 let. d du projet. 
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mérite de la constatation d’une situation juridique insatisfaisante, et 
d’une certaine inventivité dans les solutions proposées.   

V. Conclusion  

49. Les consommateurs surendettés sont nombreux. C’est une réalité 
sociologique. 

50. Face à cette réalité, on peut se contenter de penser que les débiteurs, 
qui auraient dû mieux gérer leur argent, n’ont qu’à s’en prendre à 
eux même. C’est la situation de lege lata. 

51. On peut aussi envisager des solutions novatrices, quitte à remettre 
en cause le dogme sacré de la créance. Tout l’art est dans l’équilibre 
qu’il faut trouver entre les intérêts légitimes des créanciers à être 
payés, et l’aspiration non moins légitime du débiteur à sortir de la 
spirale du surendettement. C’est ce à quoi s’emploie le législateur 
suisse, à l’instar de nombreux législateurs étrangers qui l’ont 
précédé.   
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I. Introduction 

1. Lorsque l’on parle de partie vulnérable, on se réfère souvent aux 
contrats portant sur une prestation de consommation courante 
destinée aux besoins personnels ou familiaux du consommateur et 
qui a été offerte par l’autre partie dans le cadre de son activité 
professionnelle ou commerciale1. Les opérations d’acquisition 
immobilière ne tombent en principe pas dans cette catégorie2.  

2. Or, le droit de la PPE et la démocratisation des acquisitions 
immobilières que ce type de copropriété a entraînée au cours des 
dernières décennies ont mis en lumière les nombreuses 
vulnérabilités de l’acquéreur, en particulier avec l’institution de la 
garantie pour les défauts. Outre des difficultés de coordination dans 
l’exercice des droits de garantie3, on pense en particulier à la pratique 
consistant pour l’aliénatrice à exclure sa garantie en contrepartie de 
la cession de ses propres droits contre les entrepreneurs4. Les 
difficultés rencontrées ont conduit le législateur suisse à se saisir de 
la question et à voter le 20 décembre 2024 une modification 
législative du Code des obligations, intitulée « Défauts de 
construction », qui entrera en vigueur au 1er janvier 20265. 

3. Dans la présente contribution, après avoir rappelé quelques 
fondements (II), nous mettrons en évidence les vulnérabilités de 
l’acquéreur immobilier provoquées par le droit actuel (III), avant 
d’examiner si l’introduction du nouveau droit contribue à lutter 
efficacement contre les vulnérabilités identifiées (IV). 

4. Les développements suivants se concentrent le plus souvent sur le 
régime applicable aux défauts des parties communes d’une PPE, 
parce qu’il s’agit d’une situation mettant bien en évidence les écueils 

 
 
1  Cf. not. art. 32 al. 2 CPC. 
2  Message Défauts de construction, 20 et les réf. cit. ; Conseil fédéral, Rapport 

explicatif du 19 août 2020 relatif à la révision du code des obligations (Défauts de 
construction), 20 et les réf. cit. 

3  A ce sujet, cf. déjà WEBER, 67 ss ; plus récemment SCHWERY, Kollision, 268 ss ; 
STÖCKLI, Nachbesserungsrecht, 368 ss ; VISCHER, Mängelrechte, 217 ss. 

4  A ce sujet, cf. déjà GAUCH, Abtretung, 23 ss ; plus récemment BIERI, 1 ss ; 
CARRON, Immodroit 2023 ; NUSSBAUMER-LAGHZAOUI, 53 ss. 

5  RO 2025 270. 
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du système actuel. Les constats établis pour ce cas particulier valent 
toutefois mutatis mutandis pour toute acquisition immobilière.  

5. Pour conserver une taille digeste, cet article n’approfondit pas le 
régime de la Norme SIA 118 et se contente de quelques mises en 
évidence6. La révision en cours du droit de la PPE est aussi laissée 
de côté, dans la mesure où elle n’en est qu’à ses balbutiements7. 
Enfin, la partie du nouveau droit consacrée à l’hypothèque légale 
des artisans et entrepreneurs est sciemment ignorée8.  

II. Fondements 

AA..  CCoonnttrraattss  dd’’aaccqquuiissiittiioonn  iimmmmoobbiilliièèrree  

1. En général 

6. Les contrats d’acquisition immobilière peuvent revêtir diverses 
formes, dont la qualification juridique varie également :  

• Lorsque l’immeuble acquis comporte une construction déjà 
existante, il s’agit généralement d’une vente immobilière 
(art. 216 ss CO).  

• Lorsque la construction est en cours d’érection ou encore à 
ériger, plusieurs qualifications entrent en ligne de compte, du 
contrat d’entreprise (art. 363 ss CO) au contrat de vente 
immobilière (art. 216 ss CO) en passant par la coexistence de 
deux contrats séparés9. C’est toutefois un contrat mixte qui est 
le plus fréquemment retenu, en particulier lorsque le prix couvre 
à la fois le transfert de propriété de l’immeuble et l’exécution de 
la construction10, lorsque tout ou partie de la construction doit 

 
 
6  Pour plus de détails, cf. CARRON/BERGMANN, N 1 ss. 
7  Il existe actuellement un avant-projet, publié le 20 septembre 2024 sur le site 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/89714.pdf 
(consulté le 10.09.2025). 

8  Cf. art. 839 al. 3 nCC. 
9  Pour une présentation détaillée, cf. parmi d’autres CARRON/BERGMANN, N 34 ss 

et les réf. cit. ; WERMELINGER, Not@lex, N 39 ss. 
10  ATF 118 II 142, consid. 1a, JdT 1993 I 300 ; CARRON/BERGMANN, N 39. 



La vulnérabilité de l’acquéreur immobilier face au (nouveau) droit de la garantie 

229 

être livrée séparément de l’immeuble11 ou lorsque l’acquéreur a 
la faculté d’intervenir de manière notable dans la construction de 
l’ouvrage12.  

7. La qualification du contrat a plusieurs incidences. Outre la validité 
du contrat – la loi impose la forme authentique en matière de vente 
immobilière (art. 216 al. 1 CO), tandis que le contrat d’entreprise 
n’est soumis à aucune exigence de forme13 –, la qualification 
influence le régime légal applicable à la garantie pour les défauts 
(N 12). Par exemple, si le contrat d’acquisition d’un immeuble 
comportant une construction encore à ériger est qualifié de contrat 
mixte, les art. 197 ss CO s’appliquent aux défauts de l’immeuble 
tandis que les art. 367 ss CO s’appliquent à ceux affectant la 
construction14. 

2. Acquisition d’une part de PPE en particulier 

8. L’acquisition d’une part de PPE présente certaines particularités 
s’agissant de la garantie pour les défauts, traitées tout au long de la 
contribution. Les paragraphes suivants rappellent quelques 
fondements, limités à la mesure strictement pertinente. On 
consultera la littérature spécialisée pour plus de détails15. 

9. On parle de PPE (art. 712 ss CC) pour désigner la « copropriété sur 
un immeuble qui confère à chaque titulaire un droit exclusif 
d’utiliser et d’aménager intérieurement des parties déterminées d’un 
bâtiment »16. L’immeuble en question (la notion renvoie à celle de 
l’art. 655 al. 2 CC) comprend obligatoirement un bâtiment construit 

 
 
11  STÖCKLI, Stockwerkeigentum, 7 s. ; WERRO/HURNI, 68. 
12  TF 4C.301/2022 du 22 janvier 2023, consid. 2.1 ; TF 4A_399/2018 du 8 février 

2019, consid. 2.2. 
13  Parmi d’autres : ATF 113 II 402, consid. 2a, JdT 1968 I 67 ; WERMELINGER, 

Not@lex, N 44 et 69 ; KRAUSKOPF, Mängelhaftung, 152. 
14  A ce sujet, cf. en détail et parmi d’autres CARRON/BERGMANN, N 48 ss et les 

réf. cit. 
15  Sur la PPE, cf. en particulier WERMELINGER, PPE, passim. En lien avec la garantie 

pour les défauts, cf. CARRON, PPE 2019. Pour un bref résumé, cf. CARRON/ 
BERGMANN, N 24 ss et les réf. cit. 

16  BK ZGB-MEIER-HAYOZ/REY, art. 712a N 7 ; ZK ZGB-WERMELINGER, 
art. 712a N 1. 
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(art. 712a al. 1 i.f. CC) ou à construire (art. 69 ORF)17. Le droit de 
propriété permet la jouissance et l’administration de parties 
déterminées du bâtiment (art. 712a al. 1 i.f. et al. 2 CC)18.  

10. On distingue les parties privatives (ou exclusives), qui font l’objet 
du droit de propriété exclusif de chaque propriétaire d’étage 
(art. 712b al. 1 CC)19 et les parties communes, qui peuvent tout au 
plus faire l’objet d’un droit d’usage exclusif20. Les parties 
communes déterminent la forme extérieure et l’aspect du 
bâtiment ; elles importent pour son existence, sa disposition et sa 
solidité ainsi que celles des locaux des autres propriétaires d’étages 
(art. 712b al. 2 ch. 2 CC)21. C’est le cas des murs extérieurs et des 
façades, de la partie extérieure des balcons22 ou de la cage 
d’escalier23. 

11. Le régime de la garantie pour les défauts d’un immeuble détenu 
en PPE varie selon les mêmes critères que pour l’acquisition de 
n’importe quel immeuble incorporant une construction. Est 
déterminant le contenu du contrat et sa qualification, qui varie elle-
même selon que la construction est préexistante ou non (N 6 ss). 
Les mêmes règles s’appliquent pour les parties privatives et pour les 
parties communes24. 

 
 
17  CR CC II-AMOOS PIGUET art. 712a N 2 ; CARRON, PPE 2019, N 3 ; 

WERMELINGER, Not@lex, N 5. 
18  BSK ZGB II-GÄUMANN/BÖSCH, art. 712a N 4 ss ; cf. ég. WERMELINGER/ 

WERMELINGER, art. 712a N 16 ss. 
19  WERMELINGER, PPE, Terminologie N 31. 
20  ATF 141 III 357, consid. 3.2, JdT 2016 II 402 ; CR CC II-AMOOS PIGUET, 

art. 712b N 12 ss ; WERMELINGER/WERMELINGER, art. 712b N 137 ss. 
21  CARRON, PPE 2019, N 5 ; ZK ZGB-WERMELINGER, art. 712b N 114 ss ; cf. ég. 

en détail WERMELINGER/ WERMELINGER, art. 712b N 137 ss. 
22  TF 5C.10/2000 du 10 février 2000, consid. 3a. 
23  WERMELINGER/WERMELINGER, art. 712b N 195 s. 
24  A ce sujet, cf. en détail et parmi d’autres CARRON, PPE 2019, N 9 ss ; 

CARRON/BERGMANN, N 48 ss et les réf. cit. 
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BB..  DDrrooiitt  aaccttuueell  ddee  llaa  ggaarraannttiiee  ppoouurr  lleess  ddééffaauuttss  

1. Généralités 

12. On parle de « garantie pour les défauts » pour désigner le régime 
traitant des droits appartenant à l’acquéreuse lorsque la chose 
vendue, respectivement l’ouvrage livré, présente un défaut. Il s’agit 
d’un régime de responsabilité contractuelle objective, à l’exception 
du droit à la réparation du dommage consécutif au défaut qui exige 
la faute du vendeur ou de l’entrepreneur25. 

13. La garantie pour les défauts fait l’objet de deux régimes légaux 
distincts26. Les art. 197 à 210 CO sont applicables en matière de 
vente (y compris immobilière, par renvoi de l’art. 221 CO), tandis 
que les art. 367 à 371 CO régissent le contrat d’entreprise27. 

14. Très ressemblants, ces deux régimes présentent toutefois des 
différences28. En particulier, si le droit à la réduction du prix et le 
droit à la résolution du contrat sont prévus dans les deux cas, les 
règles sur la vente (dans leur version en vigueur jusqu’au 
31 décembre 2025) ne connaissent pas de droit à la réfection, prévu 
à l’art. 368 al. 2 CO pour le contrat d’entreprise (N 27). En outre, le 
contrat d’entreprise ne prévoit pas de droit au remplacement d’une 
chose de genre (art. 206 CO), non pertinent en matière de vente 
immobilière29. 

 
 
25  Pour ce paragraphe, cf. CARRON/BERGMANN, N 71 s. et les réf. cit. ; cf. ég., parmi 

d’autres, TERCIER/CARRON, N 662, 813 ss, 3911, 3975 ss. 
26  On peut également mentionner le régime privé de la Norme SIA 118, 

incontournable en pratique ; à ce sujet, cf. parmi d’autres CARRON/BERGMANN, 
N 53 ss. 

27  A ce sujet, cf. parmi d’autres CARRON/BERGMANN, N 73 ss et les réf. cit. 
28  Sur ces différences, cf. GUIGNARD, PPE, p. 3 s. 
29  CARRON, RNRF 2020, N 18 ; pour des développements à ce sujet, cf. BSK OR I-

HONSELL, art. 205 N 5 ss ; CR CO I-VENTURI/ZEN-RUFFINEN, art. 205 N 28 ss. 
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2. Conditions et prescription 

aa))  CCoonnddiittiioonnss  ddee  ffoonndd  

15. Le droit à la garantie suppose la réunion de quatre conditions de 
fond30 :  

16. 1° S’agissant d’un contrat de vente, le transfert des risques doit 
avoir eu lieu (art. 185 et 220 CO) ; s’agissant d’un contrat 
d’entreprise, il faut la livraison de l’ouvrage (art. 367 al. 1 CO)31. 

17. 2° Il faut un défaut, que l’on définit comme l’absence d’une qualité 
convenue (c’est-à-dire expressément ou tacitement fixée dans le 
contrat), ou d’une qualité attendue (c’est-à-dire à laquelle l’acquéreur 
pouvait raisonnablement s’attendre en application des règles de la 
bonne foi)32. 

18. 3° Il faut que l’acheteur ignore le défaut au moment de la 
conclusion du contrat (art. 200 CO), respectivement que le défaut 
ne soit pas imputable au maître d’ouvrage (art 369 CO)33. 

19. 4° Il faut que l’acheteur ou le maître n’ait pas accepté le défaut, que 
ce soit expressément ou tacitement (art. 201 al. 2 et 370 al. 1 CO)34. 

20. Il faut en outre que les conditions spécifiques pour chaque droit 
soient remplies (N 27 ss). 

 
 
30  Parmi d’autres, MÜLLER, N 2049 ss ; TERCIER/CARRON, N 661 ss et 3809 ss, qui 

ne mentionnent expressément que les trois dernières. 
31  ATF 129 III 738, consid. 7.2 ; ATF 115 II 456, consid. 4 (entreprise) ; 

TF 4A_601/2009 du 8 février 2010, consid. 3.2.1 (vente). 
32  ATF 109 II 24, consid. 4 ; TF 4A_601/2009 du 8 février 2010, consid. 3.2.2 

(vente) ; TF 4A_109/2014 du 21 mai 2014, consid. 3.3.1 (entreprise). 
33  ATF 131 III 145, consid. 6.1, JdT 2007 I 261 (vente) ; TF 4A_37/2019 du 30 avril 

2019, consid. 3.4 (entreprise) ; GUIGNARD, PPE, 9. 
34  ATF 95 II 119, consid. 4, JdT 1970 I 238 (vente) ; ATF 115 II 456, consid. 4, 

JdT 1990 I 308 (entreprise) ; parmi d’autres : CARRON, PPE 2019, N 83 ss et les 
réf. cit. 
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bb))  CCoonnddiittiioonnss  dd’’eexxeerrcciiccee  

21. Pour pouvoir exercer son droit à la garantie, l’acquéreur doit 
respecter principalement deux incombances35 : 

22. 1° Il doit vérifier « aussitôt qu’il le peut d’après la marche habituelle 
des affaires » que la chose (art. 201 al. 1 CO), l’immeuble 
(art. 221 CO) et respectivement l’ouvrage (art. 367 al. 1 CO), est 
conforme au contrat. Contrairement à la Norme SIA 118 
(art. 157 ss SIA 118)36, la loi ne règle pas la procédure de vérification 
ainsi que le délai concret dans lequel celle-ci doit intervenir : ces 
éléments dépendent du contrat et des circonstances individuelles37. 

23. 2° L’acquéreur doit procéder à l’avis des défauts. L’avis doit 
indiquer les défauts découverts et exprimer la volonté de l’acquéreur 
de ne pas accepter la chose ou l’ouvrage, sans toutefois que la loi 
n’impose de forme ou de contenu particulier38.  

24. La loi prévoit un délai d’avis, mais la terminologie n’est ni précise, 
ni uniforme. En matière de vente, l’avis doit intervenir « sans délai » 
lorsque le défaut est découvert lors de la vérification (défaut 
apparent ; art. 201 al. 1 CO), et « immédiatement » s’il est découvert 
ultérieurement (défaut caché ; art. 201 al. 2 CO). En matière 
d’entreprise, la loi ne précise rien pour les défauts apparents 
(art. 367 al. 1 CO a contrario), tandis que l’acquéreur doit procéder à 
l’avis du défaut « aussitôt qu’il en a connaissance » pour les défauts 
cachés (art. 370 al. 3 CO). L’adéquation du délai, bref dans tous les 
cas, dépend donc des circonstances concrètes39. La jurisprudence a 

 
 
35  Parmi d’autres, TERCIER/CARRON, N 707 ss et 3845 ss. 
36  A ce sujet, cf. CARRON/BERGMANN, N 103 et les réf. cit. 
37  ATF 76 II 221, consid. 2, JdT 1951 I 398 (vente) ; ATF 115 II 456, consid. 4, 

JdT1990 I 308 (entreprise) ; cf. ég. GAUCH, Werkvertrag, N 2017 ; TERCIER/ 
CARRON, N 717 et 3853. 

38  CARRON/BERGMANN, N 104. 
39  ATF 131 III 145, consid. 7.2, JdT 2007 I 261 ; ATF 118 II 142, consid. 3b, 

JdT 1993 I 300 ; à ce sujet, cf. MÜLLER, N 2110 s. et les réf. cit. 
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ainsi admis un avis survenu après sept jours40, mais pas après 
environ trois semaines41. 

cc))  PPrreessccrriippttiioonn  

25. La prescription des créances découlant du droit à la garantie obéit à 
des régimes proches en matière de vente (art. 210 et 219 al. 3 CO) 
et d’entreprise (art. 371 CO). Le délai de prescription est fixé à 
deux ans pour les biens mobiliers (art. 210 al. 1 et 371 al. 1 CO) et 
à cinq ans pour les biens immobiliers (art. 219 al. 3 et 371 al. 1 CO) 
ainsi que pour les biens mobiliers destinés à être intégrés à des biens 
immobiliers (art. 210 al. 2 et 371 al. 2 CO)42. On relève par ailleurs 
les délais spéciaux de dix ans en cas de dol (art. 210 al. 6 avec renvoi 
de l’art. 371 al. 3 CO) et d’un an (relatif) respectivement 30 ans 
(absolu) pour les biens culturels (art. 210 al. 3 CO). 

3. Droits 

26. On distingue les quatre droits à la garantie suivants, les trois 
premiers étant alternatifs et le quatrième pouvant se cumuler à 
chacun d’entre eux43 :  

27. 1° Le droit à la réfection (art. 368 al. 2 CO) n’existe actuellement 
que pour le contrat d’entreprise, même si une partie de la doctrine 
l’applique par analogie au contrat de vente ; il est également possible 
de le prévoir contractuellement44. Outre les conditions générales 
(N 15 ss), il est soumis à deux conditions spécifiques : l’exécution 
doit être encore possible et être raisonnable45. Il s’agit d’un droit 
formateur, dont l’exercice fait naître une obligation de 

 
 
40  TF 4C.82/2004 du 3 mai 2004, consid. 2.3 ; TF 4A_53/2012 du 31 juillet 2012, 

consid. 6.2. 
41  ATF 118 II 142, consid. 3b, JdT 1993 I 300. 
42  A ce sujet, cf. CARRON/BERGMANN, N 116 ss et les réf. cit. 
43  TERCIER/CARRON, N 3975 et les réf. cit. 
44  Pour des détails, cf. BSK OR I-HONSELL, art. 205 N 5 ss ; CR CO I-VENTURI/ 

ZEN-RUFFINEN, art. 205 N 28 ss. 
45  TF 4A_78/2020 du 6 août 2020, consid. 4.8 ; GAUCH, Werkvertrag, N 1745 ss ; 

TERCIER/CARRON, N 3920 ss. 
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l’entrepreneur de supprimer le défaut46. Il présente la particularité 
d’être indivisible : il ne peut être ni exercé ni cédé partiellement47.  

28. 2° Le droit à la réduction du prix (art. 205 al. 1 et 368 al. 2 CO) 
est également un droit formateur. Son exercice suppose, outre la 
réalisation des conditions générales (N 15 ss), que le défaut soit de 
moindre importance, qu’il existe une moins-value, et que la moins-
value soit inférieure au prix48. Il permet à l’acquéreur de diminuer le 
prix de l’ouvrage ou de la chose proportionnellement au montant 
de la moins-value49. Deux présomptions jurisprudentielles facilitent 
le calcul de la moins-value, déterminée en comparant la valeur 
objective du bien, avec et sans défaut (méthode relative) : d’une part, 
la valeur du bien sans défaut est présumée correspondre au prix 
convenu ; d’autre part, la moins-value est présumée équivalente aux 
frais de réparation50. 

29. 3° Le droit à la résolution du contrat (art. 205 al. 1 et 368 
al. 1 CO), de nature formatrice comme les deux autres, permet à 
l’acquéreur de refuser l’ouvrage ou la chose et de mettre fin 
unilatéralement au contrat51. En plus des conditions générales, il 
exige que le défaut soit rédhibitoire et rende l’ouvrage ou la chose 
inutilisable52. Son exercice déclenche un rapport de liquidation 
contractuel (art. 208 s. CO, applicable par analogie au contrat 
d’entreprise)53. 

 
 
46  ATF 122 III 420, consid. 2c ; CARRON, RNRF 2020, N 20. 
47  ATF 145 III 8, consid. 3.4, TF 4A_373/2024 et 4A_375/2024 du 17 septembre 

2025, consid. 7.2.1 ; CARRON/BERGMANN, N 124 et les réf. cit.  
48  ATF 105 II 99 consid. 4a, JdT 1980 I 590 ; cf. aussi TERCIER/CARRON, N 3951 s. ; 

BSK OR I-ZINDEL/SCHOTT, art. 368 N 34 ss. 
49  ATF 116 II 305 consid. 4, JdT 1991 I 173 ; TF 4A_373/2024 et 4A_375/2024 du 

17 septembre 2025, consid. 7.1 ; CR CO I-CHAIX, art. 368 N 33 ss ; CR CO I- 
VENTURI/ZEN-RUFFINEN, art. 205 N 20 ss. 

50  ATF 111 II 162, consid. 3b s. ; ATF 116 II 305, consid. 4a, JdT 1991 I 173 ; 
TF 4A_303/2023 du 26 mars 2024, consid. 6.1.1 ; sur les méthodes de calcul, 
cf. MÜLLER, N 2211. 

51  ATF 136 III 273, consid. 2.2 ; TF 4A_337/2021 du 23 novembre 2021, 
consid. 7.1 ; TERCIER/CARRON, N 3964 s. 

52  ATF 124 III 456, consid. 4d, JdT 2000 I 172 (vente) ; TF 4A_177/2014 du 
8 septembre 2014, consid. 4.1 (entreprise) ; cf. aussi CARRON, PPE 2019, N 139 ; 
CR CO I-CHAIX, art. 368 N 13 ss ; BSK OR I-ZINDEL/SCHOTT, art. 368 N 14 ss. 

53  ATF 114 II 152, consid. 2c/b, JdT 1988 I 523 ; CARRON, RNRF 2020 N 36. 
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30. 4° Le droit à la réparation du dommage consécutif au défaut 
(art. 208 al. 2 et 3 et 368 al. 1 et 2 CO) n’est pas un droit formateur, 
mais un droit de créance en indemnisation du dommage occasionné 
par le défaut (différent du défaut lui-même)54. Son exercice suppose 
un préjudice consécutif au défaut, une faute – présumée – et un lien 
de causalité entre le défaut et le préjudice55. 

CC..  CCeessssiioonn,,  eexxcclluussiioonn  eett  lliimmiittaattiioonn  ddeess  ddrrooiittss  ddee  ggaarraannttiiee  

1. Généralités 

31. L’aliénatrice d’un immeuble comportant une construction neuve 
recourt régulièrement à des entreprises pour ériger celle-ci. Dans ce 
contexte, il n’est pas rare que l’aliénatrice cède à l’acquéreur ses 
droits de garantie contre les entrepreneurs, pour que l’acquéreur 
puisse ensuite les faire valoir directement contre eux56. 

32. Cette clause peut se voir assortir d’une exclusion des droits de 
garantie de l’acquéreur contre l’aliénatrice. Ainsi, celle-ci limite 
son risque économique57, tandis que celui-là peut faire valoir ses 
droits envers l’interlocuteur techniquement responsable du défaut58. 

2. Cession des droits de garantie 

33. La cession des droits de garantie diffère de la cession des créances 
qui en découlent. Ces dernières peuvent être cédées, au même titre 
que toute créance future, selon les art. 164 ss CO59. Leur cession 
implique notamment que la cédante (l’aliénatrice) mette le 

 
 
54  TF 4C.130/2006 du 8 mai 2007, consid. 6.1 ; CARRON, PPE 2019, N 149. 
55  Cf. parmi d’autres CARRON, PPE 2019, N 148 ss ; CARRON BLAISE/FÉROLLES 

YANN, Le dommage consécutif au défaut, in : Werro/Pichonnaz (édit.), Le 
dommage dans tous ses états – sans le dommage corporel ni le tort moral, 
Zurich 2013, 69 ss, passim. 

56  CARRON/BERGMANN, N 182 ; WERRO/HURNI, 72 s. Sur la cession des droits de 
garantie, cf. not. NUSSBAUMER, Thèse, passim. 

57  KRAUSKOPF, Mängelhaftung, 159. Pour des exemples, cf. BIERI, 4 ss. 
58  CARRON/BERGMANN, N 182. 
59  ATF 114 II 239, consid. 5c/aa, JdT 2016 II 402 ; ATF 135 V 2, consid. 6.1.2 ; 

cf. ég., parmi d’autres, NUSSBAUMER-LAGHZAOUI, 90. 
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cessionnaire (l’acquéreur) en position de faire valoir la créance, en 
lui communiquant les informations pertinentes sur le débiteur cédé 
(l’entrepreneur) et le contenu de la créance (les travaux et le régime 
applicable)60. 

34. Pour la cession des droits formateurs, les dispositions sur la 
cession de créances (art. 164 ss CO) ne sont applicables que par 
analogie. En bref, une cession de droits consiste en l’exécution d’un 
acte générateur d’obligation, qui peut notamment prendre la forme 
d’une dation en paiement ou en vue de paiement61.  

35. Or, le mécanisme de la cession soulève des difficultés en lien avec 
les droits formateurs à la garantie. Le Tribunal fédéral considère que 
les droits à la réduction du prix et à la résolution du contrat sont 
incessibles dans la mesure où ils sont indissociables du contrat de 
base entre l’entrepreneur et l’aliénatrice62. En revanche, le droit à la 
réfection est cessible, bien que de nature formatrice : puisque la 
créance qu’il confère n’éteint pas définitivement l’obligation de 
l’entrepreneur, ce droit n’est pas indissociable du contrat entre celui-
ci et l’aliénatrice cédante63. La cession du droit à la réfection 
présente néanmoins des difficultés notables (N 65 ss). 

36. La cession a pour effet que l’acquéreur cessionnaire devient en 
principe l’unique titulaire du droit64. C’est à lui que l’entrepreneur 
cédé doit opposer les éventuelles exceptions qu’il aurait eues contre 
l’aliénatrice cédante (art. 169 al. 1 et 2 CO)65. La cession du droit 
n’affecte pas la reste des devoirs contractuels : l’aliénatrice cédante 
doit toujours assurer le respect des incombances attachées au droit 
(par ex. la vérification et l’avis des défauts), même si elle peut 

 
 
60  Parmi d’autres : CARRON, RNRF 2020, N 117 et les réf. cit. ; WERRO/HURNI, 73. 
61  ATF 118 II 142, consid. 1b s., JdT 1993 I 300 ; CR CO I-PROBST, art. 164 N 23 

et 47 ; pour une analyse critique de l’approche du Tribunal fédéral, cf. CARRON, 
Immodroit 2023, 7 s. 

62  ATF 145 III 8, consid. 3.2.2, JdT 2019 II 229 ; cf. à ce sujet parmi d’autres 
CARRON/BERGMANN, N 190 ss ; sur la cessibilité des droits formateurs en 
général, cf. CARRON/WESSNER, Obligations I, N 446 ss. 

63  ATF 145 III 8, consid. 3.2.2, JdT 2019 II 229, TF 4A_152/2021 du 20 décembre 
2022, consid. 5.3 ; cf. ég. GAUCH, Werkvertrag, N 1714 et 2443 ; CARRON/ 
BERGMANN, N 194, 214 ss et 259 ss et les réf. cit. 

64  ATF 130 III 417, consid. 3.4 ; ATF 118 II 42, consid. 1b, JdT 1993 I 300. 
65  ATF 118 II 142, consid. 1c, JdT 1993 I 300 ; NUSSBAUMER, Thèse, N 970. 
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donner procuration à l’acquéreur cessionnaire. De même, la cédante 
doit rendre possible l’exercice du droit en fournissant notamment 
les renseignements nécessaires (art. 170 al. 2 CO par analogie) ou en 
n’exerçant pas de son côté l’un des autres droits alternatifs à la 
garantie, pour ne pas entraîner la perte du droit cédé66.  

3. Exclusion et limitation des droits de garantie 

37. En sus de la cession de ses droits de garantie contre les 
entrepreneurs, il n’est pas rare que l’aliénatrice restreigne sa 
garantie vis-à-vis de l’acquéreur, que ce soit en l’excluant 
complètement ou en la limitant, par exemple à certains défauts 
spécifiques67.  

38. Le droit de la garantie pour les défauts ne contient actuellement 
qu’une règle impérative sur le sujet : l’art. 199 CO, applicable par 
analogie au contrat d’entreprise, qui prévoit la nullité des clauses 
supprimant ou restreignant la garantie en cas de dissimulation 
frauduleuse de défauts68. L’exclusion ou la limitation des droits de 
garantie relève au surplus de la liberté contractuelle69.  

39. Cette institution reste encadrée par quelques règles et principes 
généraux de droit impératif, non explicités dans le cadre de la 
présente contribution70. Une clause contractuelle enfreignant une 
telle règle impérative est absolument nulle71 ; la portée de la nullité 
– totale ou partielle – dépend à notre avis de l’interprétation de la 
clause (principe favor contractus)72. 

 
 
66  Pour tout ce paragraphe, cf. CARRON/BERGMANN, N 206 ss et les réf. cit. 
67  CARRON, PPE 2019, N 162 ss ; GAUCH, Werkvertrag, N 2542 ss et 2569 ss ; pour 

des exemples, cf. BRUNNER, 4. 
68  ATF 126 III 59, consid. 3 s. ; CR CO I-CHAIX, art. 368 N 72 ; GAUCH, 

Werkvertrag, N 2580 ss ; KRAUSKOPF, Mängelhaftung, 155. 
69  TF 4A_272/2011 du 22 août 2011, consid. 2.2 ; VISCHER, 

Freizeichnungsklauseln, 177.  
70  Pour des détails, cf. parmi d’autres CARRON/BERGMANN, N 234 ss et les réf. cit. 
71  CARRON, PPE 2019, N 245 ; GAUCH, Werkvertrag, N 2573. 
72  CARRON/BERGMANN, N 246 et les réf. cit. 
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III. Vulnérabilité de l’acquéreur immobilier face au droit actuel 

AA..  VVuullnnéérraabbiilliittéé  lliiééee  àà  llaa  ccoommpplleexxiittéé  dduu  ccoonntteexxttee  jjuurriiddiiqquuee  eett  
tteecchhnniiqquuee  

40. La vulnérabilité de l’acquéreur immobilier trouve une première 
source dans la complexité du contexte juridique et technique 
entourant une opération d’acquisition immobilière et la garantie 
pour les défauts.  

41. Cette complexité se révèle dès la conclusion d’une convention. Les 
contrats d’acquisition immobilière mêlent plusieurs régimes 
légaux (vente, entreprise) et intègrent des conditions générales 
privées (Norme SIA 118). Leur qualification est en outre souvent 
incertaine, alors même qu’elle peut présenter des enjeux importants 
(N 7). 

42. Une autre difficulté réside dans la multiplicité des intervenants et 
donc des interlocuteurs potentiels de l’acquéreur, en particulier pour 
des constructions nouvelles. Si l’aliénatrice est généralement 
identifiable, son rôle et les contours de celle-ci (par ex. société de 
promotion, entreprise générale ou totale assurant la promotion, 
consortium, etc.) ne sont pas toujours clairs. Les intervenants situés 
en aval dans la chaîne contractuelle (par ex. entreprise générale, 
sous-traitants à plusieurs niveaux) sont rarement déterminés, voire 
déterminables. Or, l’acquéreur peut devoir agir directement contre 
eux (en particulier si l’aliénatrice lui a cédé ses droits à la garantie), 
souvent dans des délais très brefs (N 21 ss)73.  

43. On relève au moins deux types d’asymétries entre aliénatrice et 
acquéreur. Il y a d’une part une asymétrie d’information. Le 
domaine est technique et l’acquéreur – en particulier s’il s’agit d’une 
personne privée – n’a en principe pas les compétences en la matière 
dont dispose l’aliénatrice, qui est souvent une professionnelle de 
l’immobilier. Il existe d’autre part une asymétrie de pouvoir de 
négociation : vu que le régime légal est dispositif, l’aliénatrice 

 
 
73  Cf. ég. GUIGNARD, Not@lex, 59. 
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impose régulièrement à l’acquéreur des solutions conventionnelles 
défavorables74. 

44. Une opération immobilière impliquant une PPE exacerbe 
souvent les difficultés susmentionnées : les parts d’étages peuvent 
être soumises à des régimes différents en fonction des contrats 
signés (par ex. certains contrats intègrent la Norme SIA 118 et 
d’autres non ; les droits de garantie sont exclus dans certains 
contrats et pas dans d’autres)75. Il en découle un besoin de 
coordination important, en particulier pour les parties communes 
(sur ce point, N 55 ss)76. 

BB..  VVuullnnéérraabbiilliittéé  lliiééee  aauuxx  ccoonnddiittiioonnss  ddee  llaa  ggaarraannttiiee  eett  àà  llaa  
pprreessccrriippttiioonn  

1. Défaut, acceptation tacite et avis des défauts 

45. L’acquéreur est confronté à de nombreuses difficultés en lien avec 
les conditions de fond et d’exercice de la garantie pour les défauts 
(N 15 ss et 21 ss) :  

46. D’abord, lorsque l’acquéreur soupçonne l’existence d’un défaut, il 
doit pouvoir l’identifier ainsi que le ou les entrepreneurs 
responsables. Dans une construction, il n’est en particulier pas 
toujours aisé de déterminer l’origine du défaut, ainsi que de 
savoir s’il s’agit d’un défaut primaire, secondaire ou subséquent77. 
Lorsque l’acquéreur ne bénéficie pas de compétences techniques, il 
doit recourir à un spécialiste. Toutes ces opérations sont non 
seulement coûteuses, mais aussi chronophages. 

47. Ensuite, les asymétries de pouvoir et d’informations déjà 
identifiées (N 43) peuvent pousser l’acquéreur à accepter indûment 

 
 
74  GUIGNARD, Not@lex, 59. 
75  ATF 145 III 8, consid. 3.5. A ce sujet, cf. CARRON, RNRF 2020, N 83 ss ; pour 

d’autres exemples, cf. CARRON/BERGMANN, N 157 ss. 
76  Pour un aperçu des difficultés susceptibles de se présenter lors de l’acquisition 

d’une part de PPE, cf. CARRON/BERGMANN, N 2 ss. 
77  Sur les types de défaut, cf. TERCIER/CARRON, N 666. 
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un défaut, en raison de pressions exercées par l’aliénatrice ou d’un 
manque de connaissances techniques. 

48. Enfin, l’acquéreur qui veut faire valoir en justice ses défauts se 
heurte à des exigences élevées en matière d’avis des défauts, qui 
sont difficilement conciliables avec le bref délai y relatif (N 24)78. 

49. Le régime de la PPE exacerbe à nouveau les difficultés 
susmentionnées. D’abord, il peut s’avérer difficile de déterminer si 
et dans quelle mesure le défaut affecte une partie privative ou 
commune (par ex. des traces d’humidité touchant à la fois un 
appartement et la cage d’escalier). Ensuite, la coordination entre 
propriétaires d’étages ainsi que la prise de décision sont plus 
complexes et chronophages lorsqu’une partie commune est 
concernée. Finalement, il y a un risque que le comportement d’un 
propriétaire d’étage soit imputé aux autres (par ex. l’acceptation 
tacite d’un défaut). 

2. Prescription 

50. La variété des délais de prescription applicables (N 25) accentue 
la vulnérabilité de l’acquéreur. Ceux-ci diffèrent selon le type de bien 
concerné – mobilier, mobilier intégré à un bien immobilier ou 
immobilier – et selon la qualification du contrat d’acquisition. En 
outre, un délai allongé s’applique en cas de défaut frauduleusement 
dissimulé (art. 210 al. 6 CO). Le point de départ de ces délais varie 
également selon les situations79.  

51. Par ailleurs, le régime de la prescription est de droit dispositif, si 
l’on fait exception du droit de la vente pour les biens de 
consommation qui impose à certaines conditions un plancher de 
deux ans, respectivement une année pour les choses d’occasion 
(art. 210 al. 5 CO). En pratique, les contrats dérogent régulièrement 
aux règles légales, notamment au moyen de l’intégration de 
conditions générales. Par exemple, la Norme SIA 118 impose des 
délais de prescription uniformes pour les ouvrages mobiliers et 
immobiliers et modifie également le délai d’avis des défauts. Cette 

 
 
78  GUIGNARD, PPE, 10. 
79  CARRON/BERGMANN, N 117 s. et les réf. cit. ; PLATTNER, 16. 
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liberté contractuelle contribue à vulnérabiliser un non-juriste, qui 
risque de se perdre dans cette jungle normative.  

52. Lors de l’acquisition d’une part de PPE, la coordination entre les 
différents contrats vient complexifier le tout. Il est ainsi possible que 
les délais de prescription soient différents entre propriétaires 
d’étages. En outre, la livraison des parties privatives et communes 
peut intervenir à des moments différents, ce qui entraîne 
potentiellement des points de départ du délai de prescription 
différents80. 

3. Quelques solutions envisageables 

53. La Norme SIA 118 prévoit un délai d’avis de deux ans à compter 
de la réception de l’ouvrage pendant lequel le maître peut invoquer 
en tout temps tous les défauts cachés, c’est-à-dire ceux qui ne 
devaient pas être découverts au moment de la réception (art. 172 
al. 2 et 173 al. 1 SIA 118)81. L’intégration de cette norme, ou tout au 
moins des dispositions sur la garantie pour les défauts y relatives, 
permet de corriger la vulnérabilité découlant de la brièveté du délai 
d’avis des défauts. 

54. Pour l’acquéreur d’une part de PPE en particulier, une autre 
solution consiste à coordonner strictement les contrats entre eux. 
Harmoniser la durée et les points de départ des délais, coordonner 
les droits de garantie cédés avec ceux qui sont exclus et assurer une 
uniformité des contrats d’acquisition des différentes parts de PPE 
permet de limiter les risques. 

CC..  VVuullnnéérraabbiilliittéé  lliiééee  àà  ll’’eexxeerrcciiccee  ddeess  ddrrooiittss  ddee  ggaarraannttiiee  

1. Exercice du droit à la réfection 

55. L’exercice du droit à la réfection pose plusieurs difficultés, 
singulièrement lorsque les défauts affectent les parties communes 
d’une PPE :  

 
 
80  BAUDRAZ/EPARS, 240 ; GUIGNARD, PPE, 6. 
81  CARRON/BERGMANN, N 107 ; SPIESS/HUSER, art. 172 N 13. 
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56. 1° Du point de vue du droit des contrats, chaque propriétaire 
d’étage est individuellement titulaire du droit à la réfection. Pour 
autant, il ne peut pas exercer sans autres ce droit sur les parties 
communes, en raison des exigences découlant des droits réels82. 
Sauf dans de rares exceptions (par ex. en cas d’urgence ou si le 
défaut porte principalement sur une partie privative et 
accessoirement sur une partie commune)83, il doit obtenir 
l’autorisation de la communauté des copropriétaires d’étages 
(art. 712a al. 2 et 712g al. 1 CC)84. Un refus entraîne une fragilisation 
de la position de celui qui réclame la réparation85. 

57. 2° Une autre vulnérabilité se présente lorsque plusieurs 
copropriétaires d’étages exercent des prétentions en réfection 
incompatibles entre elles sur des parties communes, par exemple 
lorsque les contrats d’acquisition sont différents et qu’un défaut 
pour l’un ne l’est pas forcément pour l’autre86. Dans ces hypothèses, 
l’entrepreneur ne peut pas s’acquitter efficacement de son 
obligation de réfection87.  

58. 3° Si plusieurs propriétaires d’étages font valoir des droits 
différents pour un même défaut (par ex. l’un demande la 
réfection, l’autre la réduction du prix), l’aliénatrice peut 
théoriquement devoir supporter deux fois le coût du défaut88. Si elle 
parvient à coordonner efficacement les procédures, l’un des 
propriétaires d’étages n’obtiendra pas le remède qu’il privilégie.  

 
 
82  ATF 145 III 8, consid. 3.5, JdT 2019 II 229 ; TF 4A_540/2022 du 12 décembre 

2023, consid. 2.1 ; cf. ég. CARRON/BERGMANN, N 150 ss et les réf. cit. 
83  TF 4C.151/2005 du 29 août 2005, consid. 4.2.3. 
84  ATF 147 III 553, consid. 5.3, JdT 2023 II 231 ; TF 4A_373/2024 et 

4A_375/2024 du 17 septembre 2025, consid. 7.2.2 ; CARRON, PPE 2019, N115 et 
les réf. cit. 

85  PICHONNAZ, 77 ; VISCHER, Mängelrechte, 224. 
86  TF 4A_540/2022 du 19 décembre 2023, consid. 2.1 ; CARRON, Immodroit 2024 ; 

SCHWERY, Verträge, 269 ss. 
87  CARRON, RNRF 2020, N 83 ss ; CARRON/BERGMANN, N 157 ss. Eg. 

TF 4A_373/2024 et 4A_375/2024 du 17 septembre 2025, consid. 7.2.3; 
88  PICCININ, N 327. 
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2. Exercice du droit à la réduction du prix 

59. Le droit à la réduction du prix suppose l’existence d’une moins-
value, étant rappelé que des présomptions s’appliquent à cet égard 
(N 28). 

60. En principe, la réduction correspond à la moins-value affectant la 
part de PPE du propriétaire en question89. Des difficultés peuvent 
toutefois se présenter en lien avec la présomption selon laquelle la 
moins-value correspond aux frais de réfection (N 28). Ainsi, lorsque 
ceux-ci dépassent le prix de la part de PPE (par ex. parce qu’un 
défaut dans la cage d’escalier entraîne des coûts de réfection 
importants), le propriétaire d’étage concerné pourrait se voir refuser 
le droit de réclamer une réduction du prix90. 

3. Quelques pistes de solution 

61. Pour atténuer les vulnérabilités identifiées, la solution passe à 
nouveau par une coordination stricte, en amont, des différents 
contrats. Par exemple, on peut minimiser le risque que les 
acquéreurs appréhendent différemment un éventuel défaut en 
harmonisant, dans chaque contrat d’acquisition de part de PPE, les 
qualités promises au sujet des parties communes91.  

62. Une partie des difficultés se laisse également résoudre en convenant 
d’un ordre de priorité pour l’exercice des droits. La Norme 
SIA 118 prévoit ainsi un droit de réfection prioritaire (art. 169 
al. 1 SIA 118), qui permet d’éviter que deux propriétaires d’étages 
exercent en même temps des droits différents et incompatibles92. 

63. Pour le droit à la réduction du prix, le renversement possible de 
la présomption selon laquelle la moins-value correspond aux frais 
de réfection (N 28 et 60) relativise les vulnérabilités identifiées93. 

 
 
89  TF 4A_152/2021 du 20 décembre 2022, consid. 4.1 et les réf. cit. ; 

TF 4A_603/2021 du 31 janvier 2023, consid. 9.2. 
90  Sur ce risque, cf. CARRON/BERGMANN, N 168 ss et les réf. cit. 
91  CARRON/BERGMANN, N 160. 
92  CARRON, Immodroit 2024, 7 ; CARRON/BERGMANN, N 162. 
93  CARRON/BERGMANN, N 167 et 170 et les réf. cit. 
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64. Pour l’élimination des tensions liées au droit à la réfection, une 
solution potentielle consiste à exclure le droit à la réfection des 
parties communes pour chaque propriétaire individuellement tout 
en le cédant à la communauté des propriétaires d’étages et en 
prévoyant une clause de coordination dans le règlement 
d’administration et d’utilisation de la PPE94. 

DD..  VVuullnnéérraabbiilliittéé  lliiééee  àà  llaa  cceessssiioonn,,  ll’’eexxcclluussiioonn  eett  llaa  lliimmiittaattiioonn    
ddeess  ddrrooiittss  ddee  ggaarraannttiiee  

1. Considérations générales 

65. La pratique selon laquelle l’aliénatrice cède à l’acquéreur ses 
prétentions contre l’entrepreneur tout en excluant ses propres 
obligations de garantie crée plusieurs risques pour l’acquéreur, qui 
viennent s’ajouter aux vulnérabilités identifiées ci-dessus (N 40 ss, 
45 ss, 55 ss)95 :  

66. 1° L’acquéreur cessionnaire perd le recours direct contre 
l’aliénatrice cédante du fait de l’exclusion de garantie, tout en faisant 
nouvellement face à plusieurs entrepreneurs cédés. Il passe ainsi 
d’une cocontractante identifiée à une pluralité d’interlocuteurs 
souvent inconnus ou difficiles à reconnaître96. 

67. 2° Les droits cédés par l’aliénatrice peuvent ne pas équivaloir à 
ceux auxquels l’acquéreur a renoncé en vertu de l’exclusion de 
garantie97. Le problème se pose également en cas d’acquisition d’un 
immeuble déjà construit : si l’aliénatrice avait connaissance du 
défaut et ne l’a pas signalé, il est possible que son comportement 
soit assimilé a posteriori à une acceptation tacite (N 18 s.), dont les 

 
 
94  Sur cette solution et les autres pistes envisagées par la doctrine, cf. CARRON, 

RNRF 2020, N 96 ss et 110 ss et les réf. cit. ; ég. TF 4A_373/2024 et 
4A_375/2024 du 17 septembre 2025, consid. 7.2.3 reprenant cette solution ; sur 
la légitimation de la communauté des propriétaires d’étages, cf. GUIGNARD, PPE, 
27 ss et les réf. cit. 

95  TF 4A_152/2021 du 20 décembre 2022, consid. 5.3 ; BIERI, 4 ss ; BRUNNER, 
N 2ss ; pour un aperçu général de ces difficultés, cf. not. Message Défauts de 
construction, 26. 

96  CARRON, Immodroit 2023, 7. 
97  CARRON/BERGMANN, N 250 et les réf. cit. 
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conséquences se répercutent sur l’acquéreur auquel les droits ont 
été cédés98. 

68. 3° La prescription des droits cédés court à partir de la livraison de 
l’ouvrage par l’entrepreneur à l’aliénatrice, qui peut avoir eu lieu bien 
avant l’acquisition de la part de PPE. Un tel contexte peut raccourcir 
considérablement les délais pertinents pour l’acquéreur. 

69. 4° La cession a pour effet de transférer à l’acquéreur le risque 
d’insolvabilité ou d’incapacité de l’entrepreneur à procéder à la 
réfection99. 

2. Vulnérabilité liée à la cession du droit à la réfection 

70. Dans les constellations simples, la cession du droit à la réfection ne 
pose pas de problème particulier.  

71. En revanche, la situation se complique lorsqu’il y a pluralité 
d’acquéreurs, et donc dans le cas d’une PPE. En effet, le droit à la 
réfection est indivisible (N 27). Or, un droit ne peut en principe être 
valablement cédé qu’une fois100 et il n’y a pas de solidarité entre 
acquéreurs de parts de PPE, dès lors que les cessions interviennent 
dans des contrats séparés101. Par conséquent, l’acquéreur qui exerce 
son droit à la réfection en premier bloque en principe tous les autres 
propriétaires d’étages. 

72. Pour y remédier, chaque propriétaire d’étage peut céder à la 
communauté des copropriétaires son droit à la réfection pour les 
défauts affectant les parties communes102. Cette solution n’élimine 
toutefois pas toutes les difficultés, ne serait-ce qu’en termes de 
coordination et de prise de décision. On pense par exemple au cas 

 
 
98  CARRON, PPE 2019, N 86. 
99  CARRON, Immodroit 2023, 7. 
100  Message Défauts de construction, 17 ; à ce sujet, cf. ég. parmi d’autres 

KRAUSKOPF, Erwerb, 139 ; NUSSBAUMER, PPE, 152 ss et les réf. cit. 
101  Conseil fédéral, Rapport explicatif du 19 août 2020 relatif à la révision du code 

des obligations (Défauts de construction), 27 ; VISCHER, Mängelrechte, 227. 
102  ATF 145 III 8, consid. 3.2.1 s. ; ATF 114 II 239, consid. 5c, JdT 1989 I 162 ; pour 

des détails, cf. CARRON/BERGMANN, N 217 ss et les réf. cit. 
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où un défaut affecte à la fois une partie commune et une partie 
privative. 

3. Vulnérabilité liée à la cession de la créance en réparation du 
dommage consécutif au défaut 

73. Lorsque l’aliénatrice cède à l’acquéreur sa créance en réparation du 
dommage consécutif au défaut, la prétention cédée concerne le 
dommage de la première. Or, il arrive régulièrement qu’elle n’en 
subisse pas, notamment si elle a exclu sa responsabilité vis-à-vis de 
l’acquéreur. A l’inverse, l’acquéreur, qui subit effectivement un 
dommage, ne peut en obtenir la réparation ni auprès de 
l’entrepreneur (ce dommage n’est pas couvert par la créance cédée) 
ni auprès de l’aliénatrice (les droits à la garantie ayant fait l’objet 
d’une exclusion). Dans cette hypothèse, la cession de la créance en 
réparation du dommage consécutif au défaut est donc une « coquille 
vide »103. 

74. On pourrait théoriquement remédier au problème en obligeant 
l’entrepreneur à réparer le dommage survenant chez l’acquéreur du 
fait d’une cession, par exemple au moyen d’une stipulation pour 
autrui parfaite contenue dans le contrat entre l’entrepreneur et 
l’aliénatrice (art. 112 al. 2 CO)104. Cette solution ne s’est toutefois 
pas imposée en pratique.  

4. Vulnérabilité liée à l’articulation entre droits propres et  
droits cédés 

75. Si la cession des droits de garantie pose des problèmes lorsqu’on la 
combine à une exclusion de garantie, la situation n’est pas 
forcément idéale non plus lorsqu’elle intervient seule. L’acquéreur 
dispose certes de deux prétentions en réfection : une prétention 
propre (contre l’aliénatrice) et une prétention cédée (par l’aliénatrice 

 
 
103  Message Défauts de construction, 17 ; CARRON/BERGMANN, N 221 ss et les 

réf. cit. 
104  Sur cette idée : CARRON, PPE 2019, N 205 ; KRAUSKOPF, Mängelhaftung, 163 ; 

sur la stipulation pour autrui, cf. CARRON/WESSNER, Obligations II, N 3673 ss. 
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contre l’entrepreneur)105. A première vue, il s’agit d’un 
renforcement de la position de l’acquéreur.  

76. Toutefois, la coordination de ces prétentions fragilise à nouveau 
l’acquéreur. En effet, faute d’accord spécifique des parties, la 
jurisprudence considère que la cession du droit à la réfection 
intervient en vue de l’exécution (zahlungshalber ; art. 172 CO)106. 
Appliquant par analogie les règles sur l’assignation (art. 467 
al. 2 CO), le Tribunal fédéral oblige l’acquéreur à faire valoir d’abord 
le droit cédé contre l’entrepreneur, le droit propre contre 
l’aliénatrice étant suspendu107. Même si l’acquéreur ne doit pas aller 
jusqu’à faire valoir en justice la première prétention, ces exigences 
jurisprudentielles fragilisent sa position, en augmentant ses coûts et 
en introduisant une insécurité sur les mesures à prendre avant de 
pouvoir aller rechercher l’aliénatrice108. 

IV. Vulnérabilité de l’acquéreur immobilier face au nouveau droit 

AA..  NNoouuvveeaauu  ddrrooiitt  ddee  llaa  ggaarraannttiiee  ppoouurr  lleess  ddééffaauuttss  

1. Généralités 

aa))  OObbjjeeccttiiff  eett  ggeennèèssee  

77. Une révision partielle du Code des obligations, intitulée « Défauts 
de construction », est sur le point d’entrer en vigueur109.  

78. L’objectif principal de cette réforme est de renforcer la protection 
des maîtres d’ouvrage et des acquéreurs de biens immobiliers 
en cas de défauts de construction, en améliorant la sécurité 
juridique, la transparence et l’efficacité dans la gestion des 
copropriétés110. Elle répond à plusieurs demandes parlementaires 

 
 
105  ATF 118 II 142, consid. 1b, JdT 1993 I 300 ; TF 4A_152/2021 du 20 décembre 

2022, consid. 6.1. 
106  TF 4A_152/2021 du 20 décembre 2022, consid. 6.1. 
107  TF 4A_152/2021 du 20 décembre 2022, consid. 6.1. 
108  CARRON, Immodroit 2023, 7 s. 
109  RO 2025 270. 
110  FLACH. 
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(dont certaines remontent à plus de 20 ans)111 et aux critiques issues 
de la pratique, notamment concernant la brièveté du délai d’avis des 
défauts112. 

79. En 2020, le Conseil fédéral a ouvert la consultation sur un avant-
projet comprenant trois sujets principaux : la prolongation du délai 
d’avis des défauts, la restriction de la possibilité d’exclure le droit à 
la réfection et la question des sûretés en lieu et place d’une 
hypothèque légale au registre foncier113. 

80. En 2022, le Conseil fédéral a publié un projet de révision 
partielle114, accompagné d’un message115. Le Parlement a 
finalement adopté la révision le 20 décembre 2024116 et le Conseil 
fédéral a fixé son entrée en vigueur au 1er janvier 2026117.  

81. Le Parlement a passablement remanié le projet original ; la version 
votée par les Chambres fédérales va plus loin que la mouture 
d’origine sur plusieurs aspects118. Une illustration parlante concerne 
le caractère « semi-impératif » du délai d’avis des défauts qui figure 
dorénavant à l’art. 219a nCO, alors que le projet n’envisageait pas 
ce changement (art. 219a P-CO). De même, le caractère semi-
impératif du droit à la réfection dans le contrat d’entreprise (art. 368 
al. 2bis nCO) se limitait à l’origine aux constructions réservées à un 
usage personnel ou familial (art. 368 al. 2bis P-CO). Ces différences 
majeures entre les versions du texte révisé relativisent 

 
 
111  Cf. par ex. les motions Fässler-Osterwalder 02.3532 du 02.10.2002 (« Dispositions 

du CO relatives au bâtiment. Protection du maître de l’ouvrage) et 09.3392 du 
29.04.2009 (« Renforcer les droits du maître d’ouvrage en matière de réparation 
des vices de construction) ou encore l’initiative parlementaire Hutter 12.502 du 
13.12.2012 (« Droit du contrat d’entreprise. Pour des délais de réclamation 
équitables ») ; pour des détails, cf. Message Défauts de construction, 
FF 2022 2743, 9 ss. 

112  Message Défauts de construction, 13 s. et les réf. cit. ; FLACH. 
113  FF 2022 2743 ; cf. ég. www.admin.ch>Droit fédéral>Procédures de 

consultation>Procédures de consultation terminées>2020>DFJP>Procédure de 
consultation 2020/46. 

114  FF 2022 2744. 
115  Message Défauts de construction, FF 2022 2743. 
116  BO CN du 20.12.2024. 
117  RO 2025 270. 
118  Pour une mise en perspective critique, cf. GAUCH, Baumängel, 503 s. 
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considérablement la portée du message et des documents explicatifs 
sur l’avant-projet. 

bb))  DDrrooiitt  ttrraannssiittooiirree  

82. La révision n’inclut pas de disposition transitoire spéciale. Ce sont 
donc les art. 1 à 4 Tit. fin. CC qui s’appliquent, en particulier le 
principe de non-rétroactivité. Les conventions conclues sous 
l’ancien droit restent donc régies par l’ancien droit119, à moins que 
les parties renvoient expressément aux nouvelles règles120. Cela vaut 
également pour les nouvelles dispositions impératives ; même si 
elles corrigent une pratique « choquante et abusive », ces règles ne 
répondent pas à un intérêt public suffisant pour justifier un effet 
rétroactif121. 

83. L’application de ce principe a notamment les effets concrets 
suivants :  

• Si un contrat de vente définitif ou un contrat de vente à terme 
concernant une construction sur un immeuble est conclu avant 
le 1er janvier 2026, l’acquéreur ne disposera pas du droit à la 
réfection ex lege. En outre, l’aliénatrice pourra valablement 
exclure sa responsabilité, en contrepartie ou non de la cession à 
l’acquéreur des droits de garantie qu’elle détient contre les 
entreprises ayant effectué les travaux. Finalement, les défauts 
devront faire l’objet d’un avis « sans délai », même s’ils sont 
découverts après l’entrée en vigueur du nouveau droit122.  

• Si un délai d’avis débute avant l’entrée en vigueur du 
nouveau droit mais continue à courir après celle-ci, la même 
logique s’applique. Ainsi, un défaut découvert le 27 décembre 
2025 doit faire l’objet d’un avis « sans délai » (N 24), c’est-à-dire 
dans le courant de la première semaine de janvier 2026.  

 
 
119  Message Défauts de construction, 29. 
120  Cf. FLACH. 
121  Message Défauts de construction, 29 ; à ce sujet, cf. PICHONNAZ, 85 ; 

BSK ZGB II-VISCHER, art. 2 Tit. fin. N 3. 
122  Message Défauts de construction, 29. 
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• Si une promesse de vente est conclue en 2025 sans tenir 
compte du nouveau droit et si l’acte de vente correspondant 
n’est instrumenté qu’après le 1er janvier 2026, ce dernier devra 
tenir compte des règles impératives du nouveau droit.  

• Si une aliénatrice a conclu des contrats de construction en 
2025 en renonçant à son droit de réclamer l’élimination des 
défauts de la part des entrepreneurs et si elle vend ensuite une 
part de PPE en 2026, elle ne pourra pas exclure sa garantie en 
réparation vis-à-vis de l’acquéreur, vu que ce droit est 
nouvellement semi-impératif (N 96). 

2. Nouveautés législatives 

84. Les modifications pertinentes du Code des obligations concernent 
à la fois le droit de la vente et celui du contrat d’entreprise123. Les 
paragraphes suivants présentent les principaux changements de 
manière synthétique, en les regroupant en trois catégories : celles 
qui concernent l’avis des défauts (N 85 ss), le droit à la réfection 
(N 90 ss) et la prescription (N 98 ss).  

aa))  NNoouuvveeaauuttééss  ccoonncceerrnnaanntt  ll’’aavviiss  ddeess  ddééffaauuttss  

85. Le droit actuel prévoit un délai très bref, qui ne fait pas l’objet 
d’une terminologie uniforme – « sans délai » (art. 201 al. 1 CO), 
« immédiatement » (art. 201 al. 4 CO), « aussitôt qu’il le peut » 
(art. 367 al. 1 CO), « aussitôt qu’il en a connaissance » (art. 370 
al. 3 CO) – et qui n’est pas fixé précisément. La jurisprudence l’a 
concrétisé à 7 jours dans la plupart des cas (N 24)124.  

 
 
123  On rappelle que dans le cadre de cette contribution, la modification du Code civil 

concernant l’hypothèque légale des artisans et entrepreneurs sera laissée de côté. 
124  Par ex. TF 4C.82/2004 du 3 mai 2004, consid. 2.3, repris plus récemment 

TF 4A_399/2018 du 8 février 2019, consid. 3.2 ; TF 4A_261/2020 du 
10 décembre 2020, consid. 7.2.1 ; TF 4A_205/2020 du 13 juillet 2021, 
consid. 3.1.1 ; cf. aussi ATF 118 II 142, consid. 3b ; ATF 107 II 172, consid. 1a 
et b ; pour plus de détails, cf. Message Défauts de construction, 15 et les 
références. 
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86. Sous le nouveau régime, la règle déjà existante subsiste pour les 
ventes mobilières (art. 201 al. 1 CO) et pour la réalisation 
d’ouvrages mobiliers (art. 367 al. 1 CO).  

87. En revanche, la novelle introduit un nouveau délai allongé à 
60 jours, en tant que règle spéciale pour les immeubles et ouvrages 
immobiliers (art. 219a al. 1, 367 al. 1bis i.i. et 370 al. 4 nCO) ainsi que 
pour les choses mobilières intégrées à un immeuble, respectivement 
les ouvrages mobiliers intégrés à un ouvrage immobilier, si leur 
défaut est à l’origine de celui de l’immeuble, respectivement de 
l’ouvrage immobilier (art. 201 al. 4, 367 al. 1bis let. a et 370 al. 4 
let. a nCO)125.  

88. Le délai de 60 jours s’appliquera également aux ouvrages 
d’architectes et d’ingénieurs (c’est-à-dire à leurs plans, 
calculations ou rapports d’expertise126), à la double condition qu’ils 
aient servi de base pour la construction d’un ouvrage immobilier et 
qu’ils soient à l’origine d’un défaut de cet ouvrage (art. 367 al. 1bis 
let. b et 370 al. 4 let. b nCO ; N 113 ss). Ce délai courra dès la 
vérification pour les défauts apparents, y compris pour les défauts 
ayant été engendrés par un plan défectueux127, et dès la découverte 
pour les défauts cachés. 

89. En outre, ce délai deviendra relativement impératif, susceptible 
d’être conventionnellement allongé mais pas raccourci128. 

bb))  NNoouuvveeaauuttééss  ccoonncceerrnnaanntt  llee  ddrrooiitt  àà  llaa  rrééffeeccttiioonn  

90. Le régime légal actuel du contrat de vente – mobilière ou 
immobilière – ne prévoit pas de droit à la réfection dans le cadre 
de la garantie pour les défauts (N 27). Vu qu’il s’agit d’un régime 
dispositif, il arrive en pratique que les actes de vente immobilière 
– surtout ceux impliquant une construction neuve – prévoient un 

 
 
125  TERCIER/CARRON, N 730, 1008 et 3861. A ce sujet, cf. PICHONNAZ, 83 s. 
126  GAUCH, Baumängel, 500 ; TERCIER/CARRON, N 3861. 
127  GUIGNARD, Not@lex, 62. 
128  TERCIER/CARRON, N 3861. 
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droit conventionnel à la réfection (notamment lorsque les parties 
intègrent la Norme SIA 118)129.  

91. La situation changera avec la révision, qui introduit un droit à la 
réfection sans frais dans les dispositions relatives au contrat de 
vente immobilière comprenant une construction récente ou future, 
c’est-à-dire qui doit encore être érigée ou qui a été érigée il y a moins 
de deux ans (art. 219a al. 2 nCO)130. 

92. Selon le Message, la notion de « construction », nouvelle dans le 
cadre de la garantie pour les défauts, correspond à celle prévalant en 
droits réels (art. 667 al. 2 CC) : elle désigne donc « toute 
infrastructure ancrée au sol de manière fixe et durable, à l’exclusion 
des constructions mobilières ou des travaux de terrassement »131. 
Cela comprend tout ce qui est uni au fonds par les moyens de la 
technique, soit au-dessus, soit au-dessous du sol, à l’inclusion 
des ponts, conduites, caves ou garages souterrains par exemple132. 
Il n’y aura donc pas de droit légal à la réfection en cas de vente d’un 
immeuble défectueux ne comprenant pas de construction (par ex. 
une forêt infestée de bostryches) ou d’un bien-fonds comportant 
des « constructions mobilières », c’est-à-dire des constructions 
légères (par ex. chalets, boutiques ou baraques) élevées sur le fonds 
d’autrui sans intention de les y établir à demeure et non inscrites au 
registre foncier (art. 677 al. 1 et 2 CC)133. 

93. A cet égard, on peut encore se demander si l’adjectif « érigé » utilisé 
à l’art. 219a al. 2 nCO exige que la construction sorte de terre. A 
notre avis, ce n’est pas le cas. En effet, cet adjectif ne fait 
qu’introduire la période de temps pertinente (« moins de deux avant 
la vente »). En outre, la version italienne utilise un concept plus large 
(« reallizata ») qui nous semble plus précis. Par conséquent, un 
tunnel, un garage souterrain ou une conduite enfouie constituent 

 
 
129  CARRON/BERGMANN, N 122 et les réf. cit. 
130  TERCIER/CARRON, N 1009. Contrairement à l’ouvrage faisant l’objet d’un contrat 

d’entreprise, l’immeuble faisant l’objet d’un contrat de vente n’est pas forcément 
neuf ou récent. Or un droit de réfection ne se justifie pas pour des immeubles 
anciens. 

131  Message Défauts de construction, 32. Eg. TERCIER/CARRON, N 3916. 
132  TF 5D_77/2017 du 25 octobre 2017, consid. 3.3 et 3.4 ; STEINAUER, N 1623. 
133  TF 5D_77/2017 du 25 octobre 2017, consid. 3.3 et 3.4. 
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aussi des constructions « érigées » sur l’immeuble au sens de cette 
disposition134.  

94. Enfin, le droit à la réfection ne s’applique pas en cas d’importantes 
rénovations d’une construction, mais uniquement à une 
construction nouvelle ou récente. Il s’agit d’un silence qualifié du 
législateur, que l’on peut déduire d’une interprétation historique et 
littérale du texte. En effet, les parlementaires ont supprimé un 
passage allant dans ce sens au cours de leurs délibérations135.  

95. La loi prévoit que le droit à la réparation des défauts est « soumis 
pour le reste aux dispositions sur le contrat d’entreprise » 
(art. 219a al. 2 nCO). Les conditions spécifiques du droit – par ex. 
le fait que la réfection ne doit pas entraîner de coûts excessifs 
(art. 368 al. 2 CO) – découlent ainsi des règles du contrat 
d’entreprise (art. 368 par renvoi de l’art. 219a al. 2 nCO)136. 

96. Finalement, une nouveauté est également introduite dans le contrat 
d’entreprise, qui connaît déjà le principe du droit à la réfection : à 
partir du 1er janvier 2026, ce droit ne peut plus être exclu ou restreint 
à l’avance et devient dans cette mesure semi-impératif pour les 
défauts concernant une construction (art. 368 al. 2bis nCO)137. Du 
fait que l’interdiction ne concerne que les clauses convenues à 
l’avance, il demeurera toutefois possible d’exclure ou de restreindre 
le droit à la réfection après la découverte du défaut. 

97. On relève que le libellé de l’art. 368 al. 2bis nCO ne précise pas si le 
caractère semi-impératif concerne toute construction sans limite de 
temps. Il reviendra à la jurisprudence de clarifier la question. En 

 
 
134  Dans ce sens, GAUCH, Baumängel, 499 ; sur la notion de construction. Ne se 

prononce pas : PICHONNAZ, 84. 
135  Décision du Conseil national du 23 septembre 2023, rejetée par le Conseil des 

Etats du 12 juin 2024 ; cf. Dépliant 2024 II S S2 F relatif à l’objet 22.066n : 
https://www.parlament.ch/centers/eparl/curia/2022/20220066/S2%20F.pdf 
(consulté le 10.09.2025). 

136  GAUCH, Baumängel, 498. 
137  TERCIER/CARRON, N 1009 et 3914 ss. Dans ce sens également : FLACH, qui 

semble toutefois appliquer au contrat d’entreprise exactement la même restriction 
que pour le contrat de vente, en incluant les constructions datant de moins de 
deux ans : « Eine vertragliche Wegbedingung […] ist bei Neubauten und 
Gebäuden unter zwei Jahren unzulässig ».  
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s’inspirant de la volonté expresse du législateur pour le contrat de 
vente (art. 219a CO) ainsi que du message138, nous sommes d’avis 
que le caractère semi-impératif ne devrait pas concerner toutes les 
constructions mais uniquement les constructions neuves. 
L’exclusion ou la restriction conventionnelle du droit à la réfection 
constitueront des accords illicites, en principe sanctionnés par une 
nullité partielle (art. 20 al. 2 CO)139.  

cc))  NNoouuvveeaauuttééss  ccoonncceerrnnaanntt  llaa  pprreessccrriippttiioonn  

98. Le droit actuel de la garantie pour les défauts (N 25) connaît divers 
délais de prescription, dont la durée varie entre une année et 30 ans 
(art 210 al. 3 i.f. CO), en passant notamment par cinq ans (art. 210 
al. 2 CO ; art. 219 al. 3 CO respectivement art. 219a al. 3 i.i. nCO ; 
art. 371 al. 1 i.f. et al. 2 CO). 

99. Le nouveau droit ne modifiera pas la durée des différents délais de 
prescription. En revanche, les dispositions prévoyant un délai de 
cinq ans deviendront relativement impératives : il sera 
dorénavant impossible d’y déroger au détriment de l’acheteur ou du 
maître d’ouvrage en raccourcissant les délais en question (art. 219a 
al. 3 et 371 al. 3 nCO)140. 

100. En droit de la vente, le caractère semi-impératif portera sur le délai 
de prescription applicable aux immeubles (art. 219a al. 3 nCO), 
étant précisé que la notion d’« immeuble », qui a remplacé de façon 
bienvenue celle de « bâtiment »141, renvoie à celle des droits réels 
(art. 655 CC)142.  

101. Le législateur n’a pas explicitement rendu semi-impératif le délai de 
cinq ans concernant la garantie pour les défauts d’une chose 

 
 
138  Message Défauts de construction, 27, qui oppose contrat de vente d’immeubles et 

contrat d’entreprise en sous-entendant que ce dernier ne concernerait que des 
ouvrages neufs (« […] puisqu’il n’est pas garanti par définition, contrairement au 
contrat d’entreprise, qu’il s’agit d’un ouvrage neuf »).  

139  GUIGNARD, Not@lex, 63 ; au sujet de la nullité partielle d’un accord illicite, 
cf. CARRON/WESSNER, Obligations II, N 2778.  

140  TERCIER/CARRON, N 3892. 
141  Cf. déjà ATF 104 II 265, consid. 3 ; cf. ég. TERCIER/CARRON, N 1009. 
142  Message Défauts de construction, 32. 
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mobilière intégrée dans une chose immobilière conformément 
à l’usage auquel elle est normalement destinée et si les défauts sont 
à l’origine des défauts de l’ouvrage (art. 210 al. 2 nCO). A notre avis, 
il s’agit d’un oubli, puisque la disposition jumelle dans le contrat 
d’entreprise (art. 371 al. 1 i.f. et 3 nCO) est de nature semi-
impérative. 

102. En droit du contrat d’entreprise, le caractère impératif s’étendra à 
trois délais de cinq ans (art. 371 al. 3 nCO) :  

• celui applicable en cas de défaut d’un ouvrage immobilier 
(art. 371 al. 2 i.i. CO) ; 

• celui applicable en cas de défaut d’un ouvrage mobilier intégré 
à un ouvrage immobilier conformément à l’usage auquel il est 
normalement destiné, si les défauts de l’ouvrage mobilier sont à 
l’origine de ceux de l’ouvrage immobilier (art. 371 al. 1 CO) ; 

• celui applicable aux prétentions contre l’architecte et 
l’ingénieur (art. 371 al. 2 i.f. CO) indépendamment de leur 
fondement. Par exemple, le délai de prescription de cinq ans 
applicable aux créances contre l’architecte ou l’ingénieur en vertu 
d’un contrat de mandat deviendra également semi-impératif143. 

BB..  EEffffeettss  dduu  nnoouuvveeaauu  ddrrooiitt  ssuurr  llaa  vvuullnnéérraabbiilliittéé  

1. Effet sur la vulnérabilité liée à la complexité du contexte 
juridique et technique 

aa))  AAmméélliioorraattiioonn  ppaarr  ll’’iinnttrroodduuccttiioonn  ddee  nnoouuvveelllleess  rrèègglleess  pprrootteeccttrriicceess  

103. La révision introduit des dispositions impératives dans un 
domaine relevant depuis toujours de l’autonomie des parties et ne 
comprenant pour ainsi dire que des règles de droit dispositif 
(cf. toutefois l’art. 210 al. 4 CO). Si la novelle ne fait pas du contrat 
de vente immobilière et du contrat d’entreprise des contrats 
« sociaux » pour autant, l’intégration de plusieurs règles protégeant 

 
 
143  GAUCH, Baumängel, 503 ; TERCIER/CARRON, N 3892, 3895, 4770 et 4774. 
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spécifiquement la partie la plus vulnérable, semble s’inscrire dans 
une logique proche de celle du droit de la consommation144.  

bb))  Statu quo  eenn  lliieenn  aavveecc  llaa  ccoommpplleexxiittéé  eenn  ttaanntt  qquuee  tteellllee  

104. S’agissant de la vulnérabilité de l’acquéreur face à la complexité 
technique et juridique du contexte et face à l’asymétrie 
d’informations, le nouveau droit de la garantie ne devrait pas avoir 
d’effet notable. Cette vulnérabilité est systémique et non 
juridique ; elle va largement demeurer après le 1er janvier 2026. 

cc))  PPééjjoorraattiioonn  ppaarr  llaa  ddéémmuullttiipplliiccaattiioonn  ddeess  rrééggiimmeess  aapppplliiccaabblleess  eett  
ll’’iinnsseerrttiioonn  ddee  nnoottiioonnss  jjuussqquu’’aalloorrss  ééttrraannggèèrreess  

105. En sus des problèmes de sécurité du droit inhérents à toute 
modification législative, la révision partielle consacrée aux défauts 
de construction présente l’inconvénient majeur de démultiplier les 
régimes applicables. Alors que l’ancien droit s’applique de façon 
quasi-uniforme à tous les types de vente et de contrat d’entreprise 
(à l’exception notable des règles sur la prescription), le nouveau 
droit oblige les utilisateurs à distinguer les biens mobiliers ou 
immobiliers, voire ceux parmi eux qui comportent une construction 
ou non, car ces catégories influencent nouvellement tant le délai 
d’avis des défauts que les droits de la garantie. Cette diversité 
accrue des régimes juridiques fragilise à notre avis les parties les 
moins informées, qui risqueront de se perdre dans la jungle 
normative, avec la conséquence parfois grave de voir leurs droits se 
périmer. 

106. En outre, l’articulation complexe du texte légal pourrait en 
pratique mitiger l’effet protecteur bénéfique de certaines règles. 
Voici quelques exemples : 

• Le législateur a parfois conditionné le bénéfice d’une règle 
protectrice à la combinaison de conditions rarement réunies 
en pratique. Ce sera par exemple le cas du délai d’avis des 

 
 
144  Dans ce sens également : GAUCH, Baumängel, 503, qui relève qu’au vu de 

l’évolution du texte entre le projet et la version finale, cette logique de protection 
semble relever davantage du Parlement que du Conseil fédéral. 
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défauts de 60 jours applicable à la vente d’une chose mobilière à 
des conditions très strictes (pour plus de détails, cf. N 113 ss).  

• Le texte légal introduit des notions étrangères à la garantie pour 
les défauts, comme celle de « construction » (art. 219a 
al. 2 nCO). On peut regretter ce choix, alors que l’on aurait pu 
privilégier des termes déjà existants dans la terminologie légale, 
comme la notion d’ouvrage immobilier (figurant déjà à l’art. 201 
al. 4 nCO et à l’art. 210 al. 2 CO)145. Ces insertions ne 
manqueront pas d’entretenir des incertitudes tant que la 
jurisprudence et la doctrine ne les auront pas clarifiées, et sont 
susceptibles de rendre la matière encore moins accessible pour 
un acquéreur vulnérable146.  

2. Effet sur la vulnérabilité liée aux conditions de la garantie  
et à la prescription  

aa))  AAmméélliioorraattiioonn  ppaarr  ll’’aalllloonnggeemmeenntt  dduu  ddééllaaii  dd’’aavviiss  ddeess  ddééffaauuttss  

107. L’introduction d’un délai d'avis des défauts relativement 
impératif de 60 jours pour les biens immobiliers (art. 219a al. 1 et 
367 al. 1bis nCO) constitue une amélioration substantielle par 
rapport à la règle actuelle du « sans délai » et son interprétation 
jurisprudentielle stricte (N 24). Elle évite une péremption des droits 
après quelques jours déjà, souvent considérée comme injuste. Elle 
diminue aussi la pression temporelle exercée sur l’acquéreur pour 
s’adresser à l’aliénatrice. Le nouveau droit permettra en particulier à 
l’acquéreur de sauvegarder plus facilement ses droits en cas de 
défauts cachés, qui résultent souvent d’une découverte fortuite147. 

 
 
145  Cf. toutefois Message Défauts de construction, 32, qui suggère que la notion 

d’ouvrage immobilier a volontairement été laissée de côté car propre aux 
dispositions relatives au contrat d’entreprise et étrangère à celles sur le contrat de 
vente. 

146  Dans ce sens également : GAUCH, Baumängel, 498. 
147  Les défauts apparents sont souvent découverts lors d’une vérification commune, 

avec établissement d’un procès-verbal qui vaut avis des défauts s’il est 
correctement rédigé. 
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108. Cette approche ciblée – le délai de 60 jours s’applique, d’une part, 
aux biens immobiliers et, d’autre part, aux biens mobiliers intégrés 
ainsi qu’aux ouvrages réalisés par les architectes ou ingénieurs qui 
causent des défauts au bien immobilier (art. 201 al. 4, 367 al. 1bis, 
370 al. 4 nCO) – garantit une protection dans un domaine de forte 
vulnérabilité. Elle est en outre conforme au thème de la révision 
partielle qui porte uniquement sur les défauts de construction.  

109. On peut néanmoins regretter qu’un délai allongé n’ait pas été 
également introduit pour les transactions mobilières, car la 
péremption des droits conjuguée au bref délai d’avis des défauts se 
révèle également injuste dans ces situations. 

110. Finalement, cette extension du délai reste « timide ». A titre de 
comparaison, la Norme SIA 118, développée pour et par des 
professionnels de la construction et largement utilisée en pratique, 
prévoit un délai de deux ans pendant lequel il est possible d’aviser 
en tout temps des défauts (art. 172 al. 2 et 173 al. 1 SIA 118)148. 

bb))  AAmméélliioorraattiioonn  ppaarr  llee  cchhaannggeemmeenntt  ddee  nnaattuurree  dduu  ddééllaaii    
ddee  pprreessccrriippttiioonn  ddee  cciinnqq  aannss  

111. La révision rend le délai de prescription de cinq ans semi-impératif 
tant pour la vente immobilière (art. 219a al. 3 nCO) que pour le 
contrat d’entreprise (art. 371 al. 3 nCO). Elle constitue 
indéniablement une amélioration de la situation de l’acquéreur ; en 
effet, les asymétries d’informations et les rapports de force lors des 
négociations entraînaient jusqu’à aujourd’hui une réduction 
conventionnelle parfois exagérée de la durée de ces délais. 

cc))  Statu quo  eenn  lliieenn  aavveecc  lleess  ddééffaauuttss  éévvoolluuttiiffss  

112. La révision ne modifie pas le délai de vérification, qui doit avoir 
lieu aussitôt que possible d’après la marche habituelle des affaires 
(art. 201 al. 1 et 367 al. 1 CO). En outre, le nouveau régime ne 
décharge pas l’acquéreur de son devoir de diligence et de limitation 

 
 
148  Cf. FLACH, qui rappelle que la première édition de la Norme SIA 118, en 1912, 

prévoyait déjà un tel délai de deux ans ; pour plus de détails sur ce délai, 
cf. CARRON/BERGMANN, N 107 ss et les réf. cit. ; SPIESS/HUSER, art. 172 N 6 ss. 
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du dommage, s’agissant des défauts évolutifs149. Par conséquent, 
comme par le passé, l’acquéreur devra vérifier et aviser 
immédiatement l’aliénatrice de l’existence d’un défaut évolutif s’il 
veut préserver au mieux ses droits. 

dd))  PPééjjoorraattiioonn  ppaarr  ddééppllaacceemmeenntt  ddee  llaa  vvuullnnéérraabbiilliittéé  ??  

113. Bien que le délai de 60 jours représente une nette amélioration 
générale (N 107), la limitation du champ d’application de ce délai 
étendu pourrait constituer un « déplacement de la vulnérabilité ». Il 
existe en effet un risque que les acquéreurs considèrent de façon 
erronée que ce délai s’applique dorénavant à tous les types de 
défauts ou de biens. Le problème se déplacerait donc vers les biens 
mobiliers, avec des acquéreurs vulnérables qui ne respecteront pas 
le délai d’avis immédiat, en croyant erronément pouvoir bénéficier 
de 60 jours. 

114. Pour les biens mobiliers, la condition selon laquelle le défaut de la 
chose mobilière intégrée à un ouvrage immobilier doit en avoir 
causé le défaut soulève d’autres questions : 

• On ne sait pas à qui le délai étendu de 60 jours profite. S’agit-
il uniquement de l’acquéreur ayant effectivement intégré le bien 
mobilier dans un bien immobilier ou aussi de tous les membres 
de la chaîne de distribution du bien mobilier avant que celui-ci 
ne soit finalement intégré dans un bien immobilier150 ? 

• Cette condition risque en outre de limiter fortement le champ 
d’application du délai allongé de 60 jours. En effet, lors de 
l’acquisition du bien mobilier, l’acquéreur devra d’abord vérifier 
celui-ci « aussitôt qu’il le peut » avant son intégration dans le bien 
immobilier et procéder à l’avis des défauts « sans délai » en vertu 
de l’art. 201 al. 1 CO respectivement de l’art. 367 al. 1 CO, qui 
restent inchangés151. Le nouveau délai de 60 jours ne s’appliquera 
donc que dans le cas spécifique et rare où le défaut du bien 

 
 
149  Cf. FLACH, qui s’appuie sur les travaux parlementaires. 
150  GAUCH, Baumängel, 496. 
151  GAUCH, Baumängel, 497 et 500. 
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mobilier n’apparaît que lors de son intégration dans le bien 
immobilier et provoque un défaut de celui-ci. 

3. Effet sur la vulnérabilité liée à l’exercice des droits de garantie 

aa))  AAmméélliioorraattiioonn  ppaarr  llee  rreennffoorrcceemmeenntt  dduu  ddrrooiitt  àà  llaa  rrééppaarraattiioonn    
ddee  ll’’aaccqquuéérreeuurr  

115.  Le nouveau droit accorde à l’acheteur d’un immeuble 
comprenant une construction à ériger ou récente (N 92 ss) le 
droit d’exiger directement la réparation des défauts aux frais de 
l’aliénatrice, conformément aux règles du contrat d’entreprise 
(art. 219a al. 2 nCO). Il s’agit d’une amélioration notable de sa 
situation, car il bénéficie dorénavant d’un droit légal impératif à la 
réfection, même pour l’aspect vente, ce qui n’était auparavant 
possible que par l’intégration de la Norme SIA 118 ou une 
application analogique des règles sur le contrat d’entreprise 
(N 27)152. 

116. Dans le cas particulier de l’acquisition d’une part de PPE sur 
plans, la réforme impose donc à l’aliénatrice d’assumer une 
obligation de réfection (art. 219a al. 2 nCO). Si elle n’est pas en 
mesure d’assumer elle-même la réparation, elle devra supporter les 
frais des travaux effectués par les tiers qu’elle aura directement 
engagés ou à qui l’acquéreur aura recouru pour effectuer une 
réfection par substitution.  

117. Le choix législatif de n’avoir pas uniquement imposé ce droit pour 
les constructions devant encore être bâties, mais aussi pour celles 
ayant été érigées moins de deux ans avant la vente, n’est pas sans 
risque. Il s’explique certes par la volonté du législateur d’éviter que 
l’aliénatrice d’une nouvelle construction (par ex. une entreprise de 
promotion) en reste propriétaire pendant quelques mois avant de la 
revendre, ceci dans le seul but d’éluder son devoir de réparer. En ce 
sens, l’extension de l’obligation de réparer aux constructions érigées 
deux ans avant la vente devrait permettre d’éviter ces 
comportements spéculatifs, tout en laissant à une aliénatrice d’un 

 
 
152  CARRON/BERGMANN, N 122. 
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immeuble construit plus de deux ans avant la vente (vente 
d’immeuble « d’occasion ») la possibilité d’exclure 
conventionnellement sa garantie153. Ce choix d’un délai de deux ans, 
en partie arbitraire154, ne va toutefois pas sans faire ses propres 
victimes collatérales : il vulnérabilise notamment la propriétaire 
d’une construction récemment érigée qui serait contrainte de la 
revendre rapidement (par ex. à la suite d’un divorce) : elle devra en 
effet garantir le droit (impératif) à la réfection vis-à-vis du nouvel 
acquéreur alors qu’elle ne dispose pas nécessairement du savoir-
faire et des contacts correspondants. 

118. La limite légale temporelle fixée à deux ans pourrait aussi introduire 
une incohérence : l’acquéreur d’un immeuble comportant une 
construction « érigée » trois ans avant la vente ne bénéficiera pas du 
droit légal à la réfection vis-à-vis de l’aliénatrice, alors que celle-ci 
disposera encore d’un tel droit vis-à-vis des entreprises de 
construction. L’acquéreur pourrait en théorie y remédier en se 
faisant céder par l’aliénatrice les droits contre les entrepreneurs pour 
le reste du délai ; toutefois, la plupart des acquéreurs non 
institutionnels ne seront pas en mesure de négocier une telle 
cession. 

119. On relève finalement que la formulation légale « une construction 
[…] ayant été érigée moins de deux ans avant la vente » n’est pas 
absolument claire. Si l’on peut admettre sans grande difficulté que 
le moment de la vente est celui de la conclusion du contrat sous 
forme authentique devant le notaire (et non le moment de 
l’inscription du transfert de propriété au registre foncier), le 
moment où une construction a été érigée est plus difficile à 
déterminer. Si un tiers effectue les travaux de construction, le 
moment pertinent devrait correspondre à la livraison de l’ouvrage 
construit. Si c’est l’aliénatrice qui construit et qu’elle ne procède pas 
à une réception finale, il sera plus complexe d’identifier ce moment. 
On peut envisager de s’appuyer sur les critères utilisés pour 
déterminer l’achèvement des travaux en lien avec l’inscription 
provisoire d’une hypothèque légale des artisans et entrepreneurs 

 
 
153  Message Défauts de construction, 27. 
154  On relève que la limitation devait être d’un an seulement selon le projet (art. 219a 

al. 2 P-CO). 
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(art. 839 al. 2 CC)155, sur l’utilisation effective des locaux 
conformément à leur but156 ou encore sur la délivrance de 
l’autorisation d’occuper par les autorités administratives. Il n’en 
reste pas moins que – comme pour le terme « construction » 
(N 92)157 – le moment de son érection constitue un nouveau 
concept dans le paysage juridique de la garantie pour les défauts, ce 
qui augmente l’insécurité juridique. 

bb))  Statu quo  ccoonncceerrnnaanntt  lleess  tteennssiioonnss  ppoouurr  llaa  rrééppaarraattiioonn  ddeess  ddééffaauuttss  
ddee  ppaarrttiieess  ccoommmmuunneess  dd’’uunnee  PPPPEE  

120. La révision se concentre principalement sur les délais d’avis et de 
prescription, ainsi que sur le caractère impératif du droit à la 
réfection, mais ne s’attaque pas aux défis complexes relatifs à la 
prise de décision au sein de la communauté des copropriétaires 
d’une PPE concernant les défauts des parties communes et aux 
tensions existantes entre droit des contrats et droits réels (N 56)158. 

121. Les difficultés liées à l’obtention de l’autorisation de l’assemblée des 
propriétaires (art. 712a al. 2 et 712g al. 1 CC) et le potentiel de 
prétentions inconciliables entre propriétaires persisteront. Il 
faudra probablement attendre l’aboutissement de la révision du 
droit de la PPE pour espérer une amélioration dans ce domaine159. 

cc))  PPééjjoorraattiioonn  eenn  lliieenn  aavveecc  llee  ddrrooiitt  ddee  rrééffeeccttiioonn  dd’’uunnee  ppaarrttiiee  
ccoommmmuunnee  ddééffeeccttuueeuussee  

122. Lorsqu’un défaut concerne une partie commune d’une PPE, 
l’exercice du droit à la réfection par un copropriétaire peut poser un 
problème en raison de son caractère indivisible, notamment 
lorsqu’un autre copropriétaire souhaite exercer, pour le même 

 
 
155  A ce sujet, cf. parmi d’autres MÜLLER, N 2478 et les réf. cit. ; BSK ZGB II-

TURNHERR, art. 839/840 N 29 ss. 
156  ATF 115 II 456 consid. 4 ; TF 4A_275/2009 du 12 août 2009, consid. 3 ; cf. ég. 

GUIGNARD, PPE, 6, qui se base sur ce critère pour déterminer le moment de la 
livraison d’une part de PPE. 

157  Cf. aussi GAUCH, Baumängel, 498. 
158  Cf. CARRON/BERGMANN, N 150 ss. 
159  Cf. CARRON/BERGMANN, N 176 ss. 
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défaut, un droit à la réfection présentant un contenu différent ou 
d’autres droits de garantie (par ex. réduction du prix ; N 55 ss)160.  

123. L’un des moyens de pallier cette difficulté et de renforcer la 
position des acquéreurs était jusqu’ici d’exclure le droit des 
propriétaires individuels de pouvoir exiger la réfection du défaut de 
la partie commune et, en lieu et place, de prévoir 
conventionnellement un droit de la communauté des propriétaires 
d’étages (N 64)161.  

124. En raison du caractère désormais impératif du droit individuel à la 
réfection des défauts (N 96), une telle solution conventionnelle 
n’est plus admissible, et le problème de la réfection d’un défaut 
affectant une partie commune demeure. 

4. Effet sur la vulnérabilité liée à la cession, l’exclusion  
et la limitation des droits de garantie 

aa))  AAmméélliioorraattiioonn  ppaarr  llaa  rreessttrriiccttiioonn  ddeess  lliimmiittaattiioonnss  eett  eexxcclluussiioonnss  

125. Le nouveau droit prévoit la nullité de toute clause convenue à 
l’avance qui restreint ou exclut le droit à la réparation des défauts si 
le défaut concerne une construction (art. 219a al. 2 et 368 
al. 2bis nCO). Cette disposition cible directement la pratique 
courante d’exclusion totale de la responsabilité de l’aliénatrice 
pour la réfection et répond ainsi à l’une des principales vulnérabilités 
causées par le système actuel (N 65)162. Elle constitue donc une 
amélioration majeure pour les acquéreurs immobiliers. 

126. Indirectement, l’entrée en vigueur de l’interdiction de l’exclusion 
devrait aussi considérablement freiner la pratique de la cession 
des droits de garantie163. En effet, l’aliénatrice désormais tenue à 
garantie vis-à-vis de l’acquéreur aura tendance à ne pas céder à ce 
dernier ses droits de garantie en réfection contre les entrepreneurs, 

 
 
160  Message Défauts de construction, 17 ; ATF 145 III 8, consid. 3.3, 

JdT 2019 II 229. 
161  A ce sujet, cf. CARRON/BERGMANN, N 219 et les réf. cit. 
162  GUIGNARD, Not@lex, 59 ; à ce sujet, cf. ég. CARRON/BERGMANN, N 248 ss. 
163  Sur les effets ambigus de cette diminution programmée de la cession des droits, 

cf. N 131. 
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afin de pouvoir se retourner contre eux dans le cas où l’acquéreur 
exigerait de sa part la réfection de l’ouvrage164. 

bb))  AAmméélliioorraattiioonn  ddééccoouullaanntt  ddee  ll’’aaccttiioonn  ddiirreeccttee  ddee  ll’’aaccqquuéérreeuurr    
ccoonnttrree  ll’’aalliiéénnaattrriiccee  

127. Lorsque l’acquéreur dispose à la fois de droits propres (contre 
l’aliénatrice) et de droits cédés (par l’aliénatrice contre les 
entrepreneurs), la jurisprudence actuelle exige qu’en l’absence 
d’une convention contraire, il fasse valoir en priorité les droits cédés 
contre les entrepreneurs (effet suspensif), avant de se retourner 
contre l’aliénatrice (N 76). L’acquéreur n’est certes tenu qu’à des 
efforts raisonnablement exigibles – il n’a notamment pas besoin de 
passer par la voie judiciaire contre les entrepreneurs cédés – avant 
d’agir directement contre l’aliénatrice. En pratique, il ne faut 
toutefois pas négliger les ressources importantes que doit 
consacrer l’acquéreur pour identifier les entrepreneurs 
responsables, pour tenter d’obtenir de ceux-ci la réparation des 
défauts et pour rassembler et conserver les preuves qui lui 
permettront d’établir, au besoin devant un tribunal, qu’il a respecté 
son incombance de rechercher d’abord les débiteurs cédés avant 
l’aliénatrice cédante. 

128. Le nouveau droit à la réfection impératif (art. 368 al. 2bis nCO) 
améliore à notre avis sensiblement la position de l’acquéreur dans 
cette situation. En effet, il pourra désormais poursuivre 
directement l’aliénatrice pour la réfection des défauts de 
construction, même si celle-ci lui a cédé les droits qu’elle détenait 
contre les entrepreneurs.  

cc))  PPééjjoorraattiioonn  ppaarr  ll’’iinncciittaattiioonn  àà  eexxcclluurree  lleess  aauuttrreess  ddrrooiittss  

129. Le nouveau droit ne rend impératif que le droit à la réfection. 
L’aliénatrice, ne pouvant plus exclure le droit à la réfection, pourrait 
être tentée de rédiger des contrats excluant explicitement les autres 
droits à la garantie – droit à la réduction du prix et droit à la 

 
 
164  GUIGNARD, Not@lex, 52. 
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résolution du contrat – dans la mesure autorisée par le droit 
dispositif.  

130. L’acquéreur, bien que bénéficiant d’un droit impératif à la réfection, 
pourrait ainsi voir ses options réduites. On peut même imaginer une 
situation où l’acquéreur ne pourrait exercer ni le droit à la 
réparation, car celle-ci entraînerait des dépenses excessives 
(art. 368 al. 2 CO ; N 27), ni les autres droits – réduction du prix, 
résolution du contrat et réparation du dommage consécutif au 
défaut – car ceux-ci auraient été exclus conventionnellement. 

dd))  PPééjjoorraattiioonn  dduuee  àà  llaa  ddiissppaarriittiioonn  pprrooggrraammmmééee  ddee  llaa  cceessssiioonn    
ddeess  ddrrooiittss  ccoonnttrree  lleess  eennttrreepprreenneeuurrss  

131. La pratique actuelle – consistant à « court-circuiter » l’aliénatrice 
en cédant les droits à la garantie contre les entrepreneurs tout en 
excluant la garantie de l’aliénatrice (N 65 ss) – ne présente pas que 
des désavantages. Elle permet en effet aux acquéreurs des 
constructions d’obtenir la réparation des défauts directement de 
la part des entreprises qui détiennent le savoir-faire nécessaire, 
sans devoir passer par des intermédiaires. En outre, les entreprises 
sont directement en contact avec les utilisateurs et peuvent mettre 
en œuvre des solutions de réparation pragmatiques à la satisfaction 
de toutes les parties.  

132. Or, le nouveau droit risque de freiner cette construction 
juridique habituelle : une aliénatrice ne souhaitera plus céder ses 
droits puisqu’elle doit impérativement assumer elle-même une 
garantie de réparation vis-à-vis des acquéreurs (N 126). Par 
conséquent, le nouveau droit péjorera la situation de ceux parmi les 
acquéreurs qui saluaient l’opportunité de directement traiter avec les 
entrepreneurs.  

133. On rappelle toutefois que l’interdiction de l’exclusion ou de la 
restriction du droit à la réfection ne concerne que les clauses 
convenues à l’avance (N 96) et qu’il restera donc possible d’exclure 
ou restreindre ce droit aapprrèèss la découverte du défaut. Dès lors, 
on peut toujours envisager, sous l’empire du nouveau droit, que 
l’aliénatrice cède ses droits de garantie contre les entrepreneurs en 
conditionnant cette cession à une exclusion du droit de 
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l’acquéreur à son encontre, exclusion qui n’interviendra que 
postérieurement à la survenance du défaut. Avec cette solution, qui 
nous paraît conforme au nouveau droit, les acquéreurs pourraient 
convaincre les aliénatrices de céder conditionnellement leurs droits 
à la garantie et préserver ainsi l’ensemble de leurs options. 

5. Quelques autres effets 

aa))  QQuuaassii  statu quo  eenn  lliieenn  aavveecc  llaa  NNoorrmmee  SSIIAA  111188  

134. Dans la Norme SIA 118, en dehors des défauts constatés lors de la 
vérification commune, le maître dispose d’un « délai de 
dénonciation des défauts » de deux ans (art. 172 al. 1 et 173 
al. 1 SIA 118)165. La révision législative n’a pas d’effets tangibles sur 
cette règle, car la nature semi-impérative du nouveau régime légal 
autorise les parties à prévoir un régime plus favorable pour le maître 
d’ouvrage, ce qui est le cas du délai de deux ans166. 

135. Au-delà des deux ans, le maître doit signaler les défauts cachés 
« aussitôt après leur découverte » (art. 179 al. 2 SIA 118). Cette 
règle, qui reprend la terminologie du droit actuel, n’est plus 
compatible avec l’art. 367 al. 1 nCO. Pour les contrats concernant 
des ouvrages immobiliers conclus après le 1er janvier 2026, il faudra 
considérer que l’art. 179 al. 2 SIA 118 contrevient au nouveau 
droit impératif, ce qui entraînera une nullité partielle du contrat. Si 
un défaut est découvert après le délai de deux ans, le maître 
disposera donc d’un délai d’avis de 60 jours après sa découverte167. 

136. Il en va de même du régime prévu pour les défauts connus au 
moment de la vérification commune, mais qui ne figurent pas au 
procès-verbal de vérification. L’art. 163 SIA 118 présume que ces 
défauts ont été acceptés. A notre avis, cette règle va à l’encontre 
de la règle impérative de l’art. 367 al. 1bis nCO et le maître pourra 
bénéficier d’un délai de 60 jours après la vérification commune pour 

 
 
165  TF 4A_511/2014 du 04.03.2015, consid. 4.3 ; pour plus de détails sur les notions 

de défauts cachés et apparents, cf. ég. GAUCH, Werkvertrag, N 2073 ss. 
166  FLACH ; GUIGNARD, Not@lex, 63. 
167  La SIA l’envisage du reste elle-même ; cf. FLACH. 
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annoncer un défaut constaté lors de celle-ci168. Le cas d’une 
acceptation expresse du maître figurant dans le procès-verbal de 
vérification commune est réservé : dans cette hypothèse, le maître 
perd ses droits à la garantie non pas en raison de la tardiveté de l’avis 
des défauts mais parce qu’une autre condition – la non-acceptation 
du défaut (N 19) – n’est pas remplie.  

bb))  Statu quo  eenn  lliieenn  aavveecc  lleess  RRèègglleemmeennttss  SSIIAA  110022//110033  

137. Les Règlements SIA 102/103 prévoient que les défauts des 
prestations des planificateurs soumises au contrat d’entreprise 
doivent être dénoncés « dans un délai de 60 jours » dès leur 
découverte, à l’exception des défauts affectant des plans ou calculs 
et causant un défaut de tout ou partie d’un ouvrage immobilier qui 
peuvent être dénoncés dans les deux ans suivant la réception de 
l’ouvrage (art. 1.9.4 SIA 102/103). Ces règles demeurent 
compatibles avec le nouveau droit. 

V. Conclusion 

138. A l’issue de cette analyse, le constat est clair : l’acquéreur d’une part 
de PPE faisant face à un défaut est actuellement vulnérable à bien 
des égards et il le restera avec l’entrée en vigueur du nouveau droit. 
La révision, qui est le résultat d’un compromis politique, ne parvient 
pas à supprimer tous les écueils et en crée d’autres. 

139. Il n’en reste pas moins que le nouveau droit apporte de réelles 
améliorations : un délai d’avis des défauts allongé, un nouveau droit 
à la réparation sans frais dans les contrats de vente portant sur les 
constructions récentes ou à venir, un délai de prescription ne 
pouvant plus être raccourci au détriment de l’acquéreur et surtout, 
l’interdiction faite à l’aliénatrice d’exclure le droit à la réfection, ce 
qui pourrait mettre un terme à la source principale de vulnérabilité 
principale des acquéreurs. 

140. Afin que les acteurs impliqués dans une transaction immobilière 
profitent pleinement des avantages du nouveau droit, il demeure 

 
 
168  Du même avis, GUIGNARD, Not@lex, 63. 
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essentiel que les modèles d’actes notariés et les conditions générales 
ou spéciales utilisées en pratique soient adaptés au nouveau droit169. 
Pour les autres, le compte à rebours a commencé et le temps presse.  

 
 
169  La SIA a par ex. lancé une révision de la norme SIA 118. A ce sujet, cf. FLACH. 
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